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Nombre des institutions de haut enseignement, telles que Universités j Académies^ Lycées^ Collèges^ Gymnases j Séminaires.
En Hongrie et en Transylvanie. . 146
Dans laVoïyodie 8
En Croatie et en Slavonie 9
Nombre proportionnel des enfants qui fréquentent les
écoles, selon les races.
Valaques. ...... 10 sur 100
Ruthènes 10 —
Serbes .......... 30 — =
Slovaques 40 —
Hongrois. ....... 75 — •
Allemands. ... . . ; 80 —
Ces chiffres expriment exactement la différence du degré de culture intellectuelle, existant entre les différentes races qui habitent la Hongrie. Les Valaques, les Serbes, les Ruthènes, qui se trouvent au bas de l'échelle, appartiennent à l'EgUse grecque unie et non unie ; les Croates à l'Église catholique ;i les Slovaques , ainsi que les Allemands et les Hongrois, aux ÉgUses cathoUque et protestante. ' ^ ^ Z. ,..
La petite différence de cinq pour cent, que nous avons signalée . entre, les enfants, hongrois ^et: les
enfants allemands, doit être attribuée à cette ciivconstance, que la plupart des 1,500,000 Allemands habitent, comme marchands ou industriels, surtout les villes ; ' tandis que les six millions de Hongrois, vivant principalement de l'agriculture, sont dispersés au milieu de vastes plaines, dans des villes et des villages, que de grandes distances séparent les uns des autres. : ,
Encore une observation; mais d'une nature différente et d'une signification politique.
En parlant de la Hongrie^ dans cet ouvrage, quand j'emploie l'expression hongrois , je veux désigner par elle tous lès habitants du pays. Néanmoins, où je parle de nationalités, je conserve la même dénomination poiu* la race hongroise, prenant alors ce mot dans un sens plus restreint, car je ne puis approuver aucunement qu'au mot hongrois on substitue conJFusément le mot : « magyar. » Il est vrai que nous jious appelons dans notre idiome : « magyar, > mais notre nom en français frit toujoiœs et il est encore hongrois. Cette substitution ia été inventée, vers 1840, par les panslavistes russes et adoptée par nos ennemis Autrichiens, qui, par cette distinction, en apparence sans portée, voulaient en vérité nous dépouiller de la gloire d'avoir conquis la Hongrie, d'en avoir fait un État Ubre, et de lui avoir donné le nom qui fat, bien avant ces événements, et qui est encore, le nôtre. Mais, heiœeusement, on ne peut fausser
rhistoire : la Hongrie restera toujours la Hongrie en français, Hungaria en latin, Hungary en anglais, Ungheria en italien, Ungern en allemand ; et ayant donné ce nom à notre patrie, nous l'avons aussi naturellement conservé pour nousmêmes comme race.
Quand un homme donne son nom à une ville, ou qu'un peuple le donne à un pays, par ce fait, ils ne le perdent jamais pour eux-mêmes.
Paris^ le 20 décembre 18B9.
A MONSIEUR RICHARD COBDEN
Membre du Parlement anglais.
va
Vous connaissez, sans doute, le mot significatif de M. de Gortschakoff, après la guerre de la Crimée : € la Russie se recueille. > Cette expression est parfaitement applicable à l'attilude que la Hongrie a prise et qu'elle garde, avec persévérance, depuis dix ans. Elle n'a donné depuis, en apparence du moins, aucun signe de sa vie et de sa force. Seraitelle morte? Point du tout. Pourquoi donc se tutelle seule, tandis que les Roumains et les Italiens remuaient de leurs cris le ciel et la terre î Ce fut peut-être une faute de sa part ; mais d'un autre côté, il faut croire qu'elle ne voulait pas embrouiller les questions, graves en elles-mêmes, en en suscitant de nouvelles, car chaque peuple doit attendre son tour, et, en outre, elle a raison d'espérer moins de l'appui des étrangers que de sa propre force vitale.
Je vais vous dire, monsieur, ce que la Hongrie a
fait depuis dix ans : elle s'est recueillie, elle a observe la marche successive des événements, elle a attendu que la politique nouvelle, inaugurée sur les ruines des principes de 4818, se dessinât clairement et nettement dans toute TEurope, avec toutes ses conséquences logiques et sous tous les rapports.
En effet, le nouvel arbre de la nouvelle doctrine est maintenant en pleine floraison : il commence à porter en abondance ses fruits prévus. Les princes, fortement unis naguère contre des dangers imaginaires, se font la guerre tour à tour. Les alliés d'hier deviennent ennemis le lendemain. L'opinion publique tombe dans la confusion, voyant que partout, dans la politique, le chemin battu des traditions séculaires est abandonné. C'est là le signe d'une nouvelle époque. Depuis dix ans, tout a changé en Europe comme dans une féerie. Le czar Nicolas, ce sauveur de l'Autriche et l'oppresseur de la Hongrie; lui, qui, en 1849, se croyait le maître des destinées de l'Europe, est tombé subitement en expiant par sa mort la faute commise, par son intervention en Hongrie, à l'égard de la politique essentiellement et véritablement ru^se. Son héritier, parmi les princes d'Europe, c'est Napoléon III à la tête de la France fortement concentrée. Mais il y a ici une distinction à faire : c'est que Napoléon a, en même temps, relevé le drapeau de 1848, sur lequel étaient inscrits les deux mots sacrés : indé^ pendance et nationalité ! Gloire éternelle à lui, s'il reste fidèle à ce drapeau ! sous cette condition, il sera tout-puissant en Europe. Les principautés da-
nubiennes sont là^ du reste, pour rendre témoignage pour lui. En tout cas, les peuples, naïfs dans leur foi , accueillirent partout avec avidité ces mots magiques , et si les vallées et les montagnes ont cessé poiir le moment de les répéter, les cœurs les ont saintement conservés pour ne les oublier jamais.
Après dix ans d'attente et de souffrances, la Hongrie voit poindre enfin à l'horizon politique l'aurore d'une amélioration, ou au moins d'un changement très-notable, soit au dehors, dans la situation politique générale de l'Europe, soit à l'intérieur, dans les rapports existant entre les différentes races qui l'habitent.
La Russie, à son tour, a été vaincue et humiliée, comme elle avait vaincu et humilié la Hongrie ; il est donc à supposer qu'elle ne voudrait pas, quand même elle le pourrait, intervenir de nouveau dans les affaires de la Hongrie. Donc, l'Autriche, séparée de la Russie par un abîme, ne peut plus compter sur celle-ci. Elle se trouve, du reste, isolée partout en Europe. L'Angleterre elle-même l'a vue avec indifférence, non-seulement dépouillée de ses provinces italiennes, mais, qui plus est, elle travaille de tout son pouvoir à rendre son retour en Italie à jamais impossible. La Prusse, de son côté, si elle sent réellement sa grande vocation, doit profiter des embarras de l'Autriche pour s'assurer, aux dépens de celle-ci, l'hégémonie en Allemagne, sous peine de se voir moralement et physiquement amoindrie, si elle ne s'agrandit pas sans cesse. Le
beau rôle dans toutes ces complications politiques est échu à la France, ou plutôt à son empereur; aussi tous les regards sont dirigés sur lui. Il est le seul souverain qui soit homme d'action; il veut beaucoup et il peut tout ce qu'il veut ; ses idées sont longuement mûries, ses projets bien arrêtés au fond de son âme. C'est lui uniquement qui a vaincu, en Crimée la.Russie, en Italie l'Autriche. Qui pourrait lui résister? Voilà la source du malaise et de la défiance qui régnent actuellement dans les relations internationales en Europe. On ne peut pas discuter la toute-puissance de Napoléon III ; il s'agit donc de savoir quelles sont ses idées et ses projets? Les peuples sont enclins à bien augurer de lui en leur faveur, après tout ce qu'il a fait pour les Roumains et les Italiens ; car si ce qu'il leur a garanti n'est pas une indépendance complète, cela en contient le germe assurément.
C'est ainsi que juge la Hongrie de la situation générale en Europe. Elle a cessé d'avoir peur de l'intervention russe ; elle a le droit de compter sur l'appui moral de l'Angleterre constitutionnelle ; la Prusse, fidèle à sa mission, ne saurait contribuer à augmenter la puissance de sa dangereuse rivale ; enfin la Hongrie a une certaine confiance dans la France. Ainsi, placée en face de l'Autriche seule^ elle se sent assez forte pour recommencer la liitte et revendiquer sa liberté et son indépendance légitimes. Elle ne demande pas, mais, ce qui est un point capital, elle ne craint pas non plus maintenant l'intervention d'un tiers dans ses affaires.
Passons à présent à une autre considération : Ce sont surtout les difficultés intérieures, résultats fatals des événements de 1849, qui ont condamné forcément la Hongrie, pendant les dix années dernières, à une inactivité absolue. A ladite époque, tout changea en Hongrie;, rien de ce qui existait auparavant ne resta debout : ses limites, l'intégrité de son territoire, ses lois, sa constitution avec sa vie politique, et jusqu'à ses mœurs et sa vie sociale, subirent une transformation complète. Avant 4849, alors que la Hongrie jouissait de la plus grande liberté politique, et malgré les nombreuses différences entre ses habitants^ il n'y avait que deux partis politiques en présence : le parti du progrès et le parti conservateur. Le premier voulait la responsabilité de fait du gouvernement, car celle de droit, nous l'avons toujours eue ; la liberté de la presse, car la censure avait été introduite contrairement aux lois; l'égalité en tout, civile et politique, sans distinction de classes, etc. Le parti conservateur était opposé à tout. ceci, et ne consentit qu'à des concessions partielles et insuffisantes. Les événements de 1848 donnèrent la victoire au parti libéral (car je. ne. puis l'appeler démocratique); mais si, sous l'influence du. moment, les conservateurs acceptèrent de leur plein gré, et même avec un certain empressement, les réformes . demandées par leurs adversaires , plus tard, pendant Iji guerre de l'indépendance, ils en restèrent de loin les spectateurs, ce qui fit qu'après la grande chute il y. eut entre les deux partis une
profonde méfiance : les conservateurs accusant les libéraux d'avoir perdu par leurs fautes la patrie commune, et ceux-ci leur reprochant leur mollesse ou leur absence au moment suprême, lorsqu'il fallait défendre à outrance l'existence même de la nation. Avant 1849, le plus parfait accord et la plus giFandè~ tolérance régnaient entre les différentes sectes religieuses, telles que les catholiques, grecs unis et non unis, unitaires, protestants des deux confessions, et juifs. Cette tolérance était ellemême le fruit de notre liberté politique, car ces "deux libertés ne peuvent fleurir ni exister que conjointement. J'avoue hautement que ce fut là sur-
tout le mérite du clergé catholique, le plus riche et le plus privilégié de l'Europe, mais en même temps le plus tolérant et le plus populaire, qui vécut sans s'isoler du peuple et sans affectation hypocrite, se mêlant avec décence, mais toutefois avec un certain abandon, tout comme un frère, dans la vie sociale du reste des hommes. Or, cet accord fraternel n'entrait pas bien dans les vues politiques du gouvernement autrichien, et c'est pour cela qu'il conçut l'idée du fameux concordat, qui avait pour but d'engendrer chez les catholiques l'esprit de domination, et de jeter en même temps les semences de la discorde et de la méfiance dans les âmes des fidèles des autres sectes. Il est vrai que, grâce aux lumières et à Tesprit de tolérance des catholiques, le gouvernement a échoué dans sa tentfitive inhumaine et anti-chrétienne, car le haut clergé, aussi bien que le clergé mineur, ne voyaient qu'avec répugnance
sacrifier V indépendance de l'église hongroise (semblable à celle de l'église gallicane , mais plus an cienne que celle-ci) à l'arbitraire de la cour de Rome. Néanmoins, les populations non-catholiques (8 millions et demi contre 7 millions de catholiques) conimencèrent à s'inquiéter, à se méfier des sectateurs du pape. Ils avaient raison de croire qu'on voulait non-seulement les germaniser^ mais encore les catholiciser. Peut-être soupçonnaient*iIs dans cette intrigue le secret consentement des catholi*ques ou du moins celui du clergé. C'est ainsi qu'il y eut en Hongrie, entre 1853 et 1857, une époque, où il sembla qu'entre les peuples de la Hongrie, même ce dernier vestige de l'ancien bon accord voulait à jamais disparaître.
Ce n'est pas tout cependant; je vais indiquer une autre difficulté encore plus complexe.
Avant 1848, les habitants de la Hongrie formaient plusieurs castes : ecclésiastiques, nobles, bourgeois et paysans, dont les trois premières jouissaient seules de droits politiques ; mais remarquez TEîëh ceci , la base de cette classification n'était ni la ^ race, ni la religion^ ni la langue, car il y avait des "^^ "nobles et des ecclésiastiques de tous degrés, quoique "Slaves , Roumains ou Allemands , comme il y avait ^es paysans quoique Hongrois. Voilà pour les individus. Pour ce qui concerne les districts, les provinces, les groupes de races enfin, il est très-important de savoir que tous ces districts et provinces privilégiés étaient habités soit par des Slaves, soit par des Allemands, tels que les Saxons de Transylvanie, les
Slaves de Croatie ; ces derniers, par exemple , ne "payaient, sous la constitution hongroise, que la moi- Tïe^T7mpôt]payé en Hongrie. Les Hongrois ne se sont jamais réservé pour eux-mêmes aucun privilège exclusif. Voilà pour les groupes de races.
Au point de vue des langues, je vous dirai que , dans le passé, en Hongrie, comme partout ailleurs en Europe, la langue de la haute administration était la latine, mais toujours conjointement avec la langue hongroise. Ce ne fut qu'il y a quatre-vingts ans , lorsque JosepETlI, éliminant des affaires pu- ITîquës Tidiome latin, voulut le remplacer par la Tangue allemande, qpe le pays maintint avec énergie la langue hongroise dans sa dignité officielle, dignité dont elle jouissait depuis neuf siècles. Je dis qu'elle fut maintenue par le pays entier, non parce
qu'elle était la langue des conquérants, mais parce qu'elle était celle de la grande majorité relative; parce qu elle était la seule qui fût convenablement cultivée et apte au but proposé; parce qu'elle était la langue de la classe privilégiée qui jouissait de droits politiques; parce qu'elle était parlée et comprise par au moins 9 millions sur 15; parce que, enfin, c'était le vœu universel, à tel point, q ii'eq 4830^ l es Croates jeiix-mêines demandaient à la Diète de faire une loi spéciale qui ordonnât l'enseignement de cette langue à l'Académie de Zagrab, capitale de la Croatie. C'étaient donc des considéiralions historiques , intellectuelles, ethnographiques et d'intérêts généraux, qui légitimaient le changement et le progrès dans cette voie,, d'autant plus
que depuis trente ans, la langue latine ayant cessé d'être la langue des écoles et des études, le nombre de ceux qui la comprenaient, montait au chiffre de quelque dix mille sur une population de 15,000,000.
Comment expliquer alors, nous objecte-t-on, le soulèvement, en 1848, des Slaves, des Roumains, des Allemands, contre la cause défendue par les Hongrois? En effet, c'est le côté le moins compris de notre révolution, mais seulement pour ceux qui, sachant la vérité , ferment les yeux à l'évidence, et pour ceux qui ne connaissent pas notre pays tel qu'il était avant 1848.
D'abord, il faut reconnaître ce fait, que sur 2,400,000 Roumains il y avait 1,200,000; sur 1,500,000 Allemands, 1,250,000; sur 4,700,000 Slaves, 3,000,000, qui n'ont pu être induits par aucun moyen persuasif, ni par la force, à prendre les armes contre nous; bien au contraire, la plupart d'entre eux s'étaient volontairement enrôlés sous notre drapeau. On saura, d'ailleurs, la vérité, en analysant les éléments d'un mouvement en apparence inexplicable, et en bien discernant les motifs des hommes qui commandaient , des motifs de la masse de ces peuples qui se laissèrent conduire par la ruse ou par la force. C'étaient partout des généraux et officiers autricnîèhs, munis d'instructions secrètes, d'armes et d'argent par la cour de Vienne, . qui se plaçaient à la tète du mouvement réactionnaire. En Slavonie et en Croatie, c'était le général Jellacsics; dans le Banat, le général Supplikatz; en
Transylvanie, le g énéra^ Pi^çhpgr. Ils n'étaient sim-
plement que les instruments aveugles dia . Jia...liaula camarilla. Mais il ne faut jamais juger ainsi du peuple;
^«••«J* M'^*'^ ^ "^t* ■^*- « -'Mf «
chez celui-ci, lors même qu il est égaré, on trouve toujours, au fond, des motifs plus nobles et plus généreux. Donc, bien qu'il soit indubitablement certain que les Croates ont été militairement et brutalement forcés de marcher contre les Hongrois ; que les Ser*
be g^aidés de MAQ J?Q_^gtegs. Serbes étrangers, jvfiniis. de la Servie en dépit du droit international, n'aient visé"à autre chose qu'à l'extirpation des autres races pour s'emparer de leurs biens y que les Roumains n'aient été inspirés que par leurs frères des Principautés Danubiennes, qui voulaient ainsi agrandir leur Ëtat à nos dépens fil faut cependant avouer en même temps, qu'à cette époque d'une exaltation fébrile du sentiment national, toutes les races rêvaient un grand avenir, et, sous le drapeau mensonger que la perfide Autriche leur montrait, elles méprisèrent la liberté constitutionnelle et nationale dont elles jouissaient en Hongrie. Ainsi, la très-petite et très-pauvre Croatie avait la velléité de fonder un royaume indépendant ; la Yoïvodie voulait s'incorporer dans le futur empire serbe, encore inconnu ; et les Roumains aspiraient à devenir partie intégrante d'une Daco-Roumanie, qui pourra bien un jour se former, mais qui n'a pas encore eu d'existence.
Quel triste réveil pour eux tous après la lutte funeste et fratricide ! Avant leur triste triomphe, ils possédaient tout ; liberté politique et nationale (car l'élément hongrois n'en avait rien absorbé par la
force pendant dix siècles), et, maintenant^ ils ont . IMTperdu. Ajoutez à cela leur désespoir, envoyant l'Aut riche , bien que victorieuse, ménager les Hongrois dont elle craignait toujours la puissance même après la défaite, tandis qu'elle n'épargnait aucunement ses alliés, les Slaves et les Roumains 9 traîtreusement trompés par elle.
"^"L'aveuglement des races slave et valaque, dans cette conjoncture, est vraiment inconcevable. Elles n'avaient besoin que d'ouvrir les yeux et de porter leurs regards sur tous leurs frères existant en Europe, pour voir ce grand fait historique que^ depuis ^ la chute de la Pologne, tous les Slaves, à Texception ^des hàbifahis de la petite Servie, et, depuis Bajazet *J1512), tousles Valaques vivent partout opprimés, en Russie, en Autriche, en Turquie ; il n'y avait en Eu- *' rdpBtjtt'un seul pays, la Hongrie, où la race slave et la race valaque jouissent de la liberté constitutiopnellë et pussent, si elles le voulaient, librement "cïïlfivienéûrs langues eteonserver leurs moeurs natîonaies.
^ Je me demande encore comment elles ont pu oublier ce fait si évident , si palpable, et si incontestable? Il est facile à concevoir que, dans de pareilles circonstances, la fraternité cordiale qui régnait auparavant entre les différentes races, se soit changée d'abord en haine, ensuite en une sourde méfiance. Enfants de la même patrie, pendant longtemps encore ils se regardèrent comme ennemis. Ce fut là un des plus funestes résultats de la guerre ; ce fut la plus grande difficulté intérieure à vaincre en Hon-
grie, difficulté dont TAutriche se hâta, mais vainement, de profiter. Enfin, après dix ans de souffrances , ces peuples commencent à se réconcilier, l'un avoue ses torts, l'autre les pardonne, ceux qui se méconnaissaient, étant libres, ont fini par se reconnaître comme esclaves; et, maintenant, ils sont profondément convaincus que la liberté et la nationalité perdues par la discorde, ne peuvent être reconquises que par le rétablissement de l'ancien bon accord .
Yoilà, monsieur, l'énumération des principales difficultés extérieures et intérieures qui ont jusqu'ici impérieusement condamné la Hongrie à une inactivité absolue. Avant d'agir, ses peuples devaient se réconcilier. A présent, c'est fait ; s'ils marchent ensemble, rien ne pourra leur résister, tout doit leur réussir; l'Autriche, même avec l'aide de la Russie, n'a vaincu que la Hongrie en discorde, jamais elle ne pourra dominer sur la Hongrie unie.
Ainsi, nous avons vu la Hongrie à trois dififérentes époques :
En 1H49, luttant héroïquement contre deux empires ;
Plus tard, dans son humiliation, nous l'avons vue, silencieuse, taciturne, souffrant noblement, essayant avec prudence de se reconnaître dans sa nouvelle situation : c'était l'époque du recueillement;
A présent, l'ancien accord étant rétabli dans son sein, elle commence à agir.
De quelle manière? Vous allez le voir dans une autre lettre.
Je commence cette lettre par une assertion bien catégorique, à savoir : qu'en 1848, la Hongrie n'était pas véritablement ni généralement révolutionnaire, car, d'un côté, les paysans désiraient jouir de l'émancipation civile et politique dont la Diète de 1847-1848 venait à peine de les doter, et d'autre part, grand nombre de privilégiés ne pouvaient croire que l'Autriche, en combattant les idées libérales, irait jusqu'à la suppression de toutes les libertés. Mais, à présent, en 1859, la Hongrie est universellement révolutionnaire, dans ce sens, bien entendu, qu'elle veut renverser de fond en comble tout ce qui est basé sur le système actuel. C'est une thèse facile à démontrer. Il ne faut pour cela qu'énumérer brièvement, sans négliger cependant quelques détails essentiels, l'arbitraire qui a remplacé tout ce qu'ont perdu les paysans, les bourgeois, les nobles, enfin la patrie tout entière; en un
mot 9 comparer le passé de la Hongrie à son état actuel.
D'abord les paysans , par le décret de la Diète de 1848, soîat admis au partage de tous les droits 'civils et politiques , sans distinction de races et de religions; en outre, ils sont devenus propriétaires 'absolus de leurs terres. L'Autriche victorieuse leur retira, comme à tout le monde, tous leurs droite II est vrai qu'elle n'osa rétablir ni la corvée , ni la juridiction seigneuriale ; mais ayant augmenté leurs impôts de 50 pour 100, leur ayant imposé forcément l'emprunt soi-disant volontaire, le fait est qu'ils sont aujourd'hui beaucoup plus pauvres , et bien autrement esclaves, eux qui, avant 1848, avaient le droit de s'administrer par leurs employés communaux , responsables envers eux , et par eux éligibles d'année en année. Aussi demandent-ils avec énergie qu'on leur rende leur liberté , fleur encore vierge pour eux, cri éternel de la conscience de tous les hommes , sinon , ils préféreraient cent fois leur état passé à l'état actuel. Et, remarquez-le bien, c'est le vœu ardent de l'immense majorité, c'est-à-dire de 14,000,000 de paysans sur 15,500,000 habitants.
Mais les pertes des classes privilégiées, des nobles, du clergé, des bourgeois, pertes matérielles et morales, ont été bien plus cruelles encore. Écoutant la voix du temps» ils ont franchement abdiqué en 1848 le privilège de l'exemption de l'impôt; ils ont spontanément proclamé le principe de l'égalité civile et politique ; mais l'Autriche , en 1 849 , les a
non-seulement chargés d'un impôt insupportable, elle leur a en même temps ôté toutes leurs immunités et libertés séculaires. Il faut savoir, pour bien juger de la différence de ces deux époques , que la Hongrie était le pays le plus décentralisé de l'Europe, que nulle part dans le monde on ne pratiquait plus largement le principe de Tautonomie administrative. Les cent soixante juridictions étaient autant de républiques indépendantes; chacune d'elles avait ses statuts, son budget, ses traditions, son histoire, son caractère particulier ; les électeurs ne possédaient pas seulement le droit de choisir les députés, ils avaient aussi le droit de les révoquer, lorsque ceux-ci se montraient infidèles aux principes qui étaient ceux de la majorité de leurs électeurs. En un mot, V assemblée des électeurs était, dans la vie de l'Etat, le tout dans le tout; elle administrait les communes, les villes, les départements , dont tous les employés, les plus infimes comme les plus hauts, étaient, ou chaque année, ou de trois ans en trois ans, choisis par elle, et qui tous étaient responsables exclusivement envers elle. Donc, la Hongrie ne vivait pas uniquement dans son cœur, comme la France , elle vivait également dans tous ses membres, et elle y vivait toujours, sans interruption, tandis que l'État, dans le corps législatif, ne fonctionnait que de trois en trois ans. Tout ce qui ne concernait pas directement l'Etat, notamment : police , routes, salubrité, hôpitaux, écoles, institutions de bienfaisance, prisons, éducation, toutes sortes de fondations d'utilité publique et autres, étant du ressort des
municipalités, c'est-à-dire des communes, des villes, des départements : vous pouvez vous faire une idée de l'immense espace qui était ouvert ici à l'activité, à l'ambition et au patriotisme des bons citoyens. Aussi , c'est là qu'il fallait chercher et qu'on put trouver les meilleurs et les plus illustres patriotes de la Hongrie ; ces assemblées municipales étaient les prodromes où se formaient nos futurs hommes d'Etat. Hélas! cette constitution merveilleusement apte au développement des individus , ce modèle , s'il y en a au monde , de l'autonomie (self-government) municipale , ce foyer de patriotisme, ce palladium de nos libertés^ cette arène de nos luttes politiques de chaque jour , cette école pratique de magistrats et d'hommes d'Etat, elle n'existe plus; l'Autriche l'a complètement rasée et détruite. L'autonomie la plus large a été remplacée par la centralisation la plus despotique. 11 n'y a plus ni électeurs, ni députés, ni employés municipaux librement choisis; ce n'est plus la Diète qui fixe la cote de l'impôt et le nombre des recrues, c'est le plus capricieux arbitraire, et si vous ne pouvez plus payer l'impôt, vous êtes forcé de souscrire à des emprunts inouïs. Remarquez, en outre, que les exécuteurs de toutes ces injustices ne sont pas des nationaux, parce que ceuxci ont refusé de s'en charger ; par conséquent l'Autriche a fait envahir cette pauvre Hongrie par une nuée d'étrangers. Allemands, Slaves, Bohémiens, Moraves, Italiens, lUyriens, Polonais, qui, déjà par cette seule raison qu'ils sont étrangers et qu'ils ne parlent pas même la langue de leurs victimes, sont
on ne peut plus détestés. Sachez-le bien, il y a eh Hongrie deux armées, l'une est celle des soldats^ l'autre celle des employés étrangers; avais-je donc raison de dire que la Hongrie, dans une pareille situation^ est à présent plus révolutionnaire qu'elle ne l'a jamais été?
Heureusement, chez nous, la classe du peuple ne nourrit pas dans son cœur cette haine , partout ailleurs proverbiale, contre la classe jadis privilégiée; il est donc à supposer^ qu'ainsi qu'elle a, en i848, spontanément mis sous les armes 180,000 hommes pour la défense de la patrie, elle fera de même dans l'avenir ce que la classe cultivée lui conseillera. Le peuple sera, comme Briarée aux cent bras, l'armée qui agira, et la haute classe sera, comme Argus aux cent yeux, la tête qui dirigera.
Mais la Hongrie n'a pas été seulement attaquée dans ses intérêts matériels et dans la liberté qu'elle aimait, parce que l'ayant possédée depuis dix siècles, elle la connaissait et la pratiquait; l'Autriche a mis des entraves innombrables à tout ce qu'il y a de plus sacré pour l'homme : la liberté du progrès intellectuel et la liberté de conscience.
Parlons d'abord de ces peuples qui appartiennent à l'Église grecque. Il y en a en Hongrie, y compris la Transylvanie , près de 4 millions, dont 1 million 700,000, ou à peu près, sont de l'Eglise grecque dite unie. C'est une secte qui n'existe qu'en Hongrie. L'idée en appartient à Marie-Thérèse, qui lui concéda, à elle et à son clergé, quelques privilèges, sous condition de reconnaître l'autorité suprême du
Pape. Sauf cette différence , ils ont conservé leurs rites et tout le reste de leurs dogmes. Mais ce succès partiel n'encouragea que davantage le gouvernement autrichien à employer tous les moyens imaginables : la ruse , la corruption, la violence, l'intimidation, pour contraindre tous les orthodoxes à se convertir, et si, depuis 1790, le bouclier de la constitution hongroise les a préservés de ce prosélytisme persécuteur, celui-ci n'a éclaté qu'avec une fureur plus véhémente que jamais;... oui, parce que, depuis 1849, l'ancienne Hongrie n'était plus là pour le contenir. Vous pouvez vous imaginer l'effervescence que cette espèce d'inquisition a produite parmi les fidèles de cette religion, d'autant plus que ces 4 millions sont tous ou Roumains ou Slaves ; et si au point de vue de la race, ils haïssaient déjà profondément les Allemands, les choses maintenant sont allées jusqu'à ce point, que non-seulement les orthodoxes ne veulent pas se laisser convertir, mais que les unis eux-mêmes désirent rentrer dans le sein de l'Église-mère.
Yoilà pour l'esprit qui règne actuellement parmi les sectateurs de l'Eglise grecque.
A. l'égard des catholiques, celui-là se tromperait étrangement qui croirait que le Concordat ait été , en Hongrie, favorablement accueilli par eux. Si c'est par calcul que l'Autriche a conclu ce traité , elle s'est méprise d'une manière insigne. Comme, en vertu de nos anciennes lois, les évoques ne pouvaient publier ni bulles ni brefs de Rome sans l'assentiment du gouvernement civil , ils se trouvaient
ainsi presque entièrement indépendants du Pape ; c'étaient autant de souverains dans leurs diocèses. De l'autre côté, le bas clergé était, par nos institutions ecclésiastiques, fortement garanti contre l'arbitraire et le bon ou plutôt le mauvais plaisir de ses supérieurs, car en Hongrie, comme dans tout pays libre, ce n'était pas l'esprit du canon qui dominait dans les lois , c'était au contraire l'esprit du droit constitutionnel qui modifiait dans un sens libéral les dispositions du canon. Ainsi , le concordat n'a produit aucun résultat, si ce n'est d'avoir augmenté le nombre des mécontents; car les diocésains, ayant cessé d'être indépendants , se voient à présent à la merci des intrigues de la cour de Rome, comme les prêtres inférieurs sont placés à la merci de ceux-ci, qui ne sauraient être consolés par l'idée d'avoir un plus grand nombre d'esclaves sous eux , puisqu'ils le sont devenus eux-mêmes. Vous ne devez donc pas vous étonner en apprenant que ce fut le Cardinal-Primat d'Esztergom qui se chargea de remettre au souverain le mémoire des constitutionnels, ou en lisant à la tête de tous les mouvements et entreprises nationales les noms de nos plus riches prélats : le clergé catholique hongrois , pour sa tolérance, sa sociabilité, son patriotisme, son amour de la liberté, diffère de tout autre, il n'est comparable qu'à lui-même.
Je ne parlerai pas ici longuement des juifs, bien qu'ils soient chez nous une classe importante, tant par leur nombre (300 à 350,000), que par leurs richesses et leur profond attachement pour leur
patrie adopti\e ; ils ont, en 1848, prouvé ce qu'ils valent, et par leur sang versé et par leurs sacrifices, et depuis les persécutions de Haynau jusqu'à ce jour, ils ont trop souffert pour ne pas haïr le despotisme autrichien, et ne pas désirer le retour du régime hongrois.
La question des protestants est bien autrement importante, non seulement à cause de leur grand nombre (près de 3,000,000 et demi), mais parce qu'ils représentent , proportionnellement , la grande majorité des classes privilégiées, dépouillées de leurs droits politiques ; parce que c'est la secte la plus éclairée et la plus intelligente, grâce à son éducation plus libérale ; parce que la raison, étant le principe de leur religion , est nécessairement celui de la liberté dans la politique ; enfin, parce que nous voyons dans l'histoire de la Hongrie, que pendant les trois siècles de la domination des Hapsbourg, c'étaient toujours les protestants qui s'opposaient, tantôt par des voies légales, tantôt, lorsqu'il le fallait, par des insurrections à main armée, à l'envahissement du despotisme , puisqu'ils avaient à défendre, outre la nationalité et h constitution, la liberté de leur culte. Aussi, tous ces soulèvements ont-ils toujours abouti à autant de traités solennels (en 1606, 1622, 1628, 1645, 1711), ayant pour but et pour résultat deux choses : la liberté politique et la liberté de conscience. En effet, TÉglise protestante, avec son organisation presbytérienne, synonyme de la démocratique, ne pouvait exister, vivre et fleurir que dans un pays parfaitement libre. En fait, l'or-
ganisme du protestantisme est, dans Tordre des temps, postérieur au système politique qui dès le commencement régnait en Hongrie ; mais en principe c'est le même régime. En tout cas, il est évident que l'Église protestante n'aurait pu conserver sa constitution populaire, si elle ne se fût trouvée dans une conformité si merveilleuse avec la constitution politique du pays; par conséquent, la liberté civile, dans sa forme éminemment favorable à l'autonomie, est pour l'église protestante une question de vie et de mort.
On peut, en effet, affirmer sans hésitation, que seuls les protestants de Hongrie étaient libres sous tous les rapports. Si, d'un côté, ils participaient à tous les bénéfices de la constitution politique, basée sur le principe d'élection, dans la plus large acception du mot ; de l'autre côté, c'était le même principe libéral, qui constituait le fond de leur organisation ecclésiastique. L'Église protestante des deux confessions était divisée, avec un esprit logique, en communes , en districts et en diocèses. Dans la commune, chaque membre, riche ou pauvre, avait un vote légal -, elle choisissait son instituteur et son pasteur, et avait le pouvoir de les révoquer. Les affaires du district étaient administrées par les représentants de toutes les communes dont il était composé, et celles des diocèses, conformément au même principe, par les représentants de tous les districts. L'assemblée générale diocésaine, ou quelquefois synodale, sortie du suffrage universel, agissait dans sa sphère comme corps législatif avec un
pouvoir presque souverain, gérait les fondations, modifiait les statuts, choisissait les professeurs des gymnases et des collèges publics, déterminait le système d'éducation. Il est vrai que toutes les dépenses étaient supportées par les fidèles, l'État n'y contribuait en rien, mais aussi il ne s'immisçait dans rien, il n'avait que le droit d'inspection suprême, afin qu'on ne fît rien contre les lois générales du pays, ce qui, remarquez-le bien, n'eut jamais lieu de mémoire d'homme.
Cette admirable. autQjaoJïiie. ecdé§iastiaue futi^fiji lB49, renversée de fond en comble, comme fut ànéaniiè Tautonomie civile. Les protestants ne sont ^Tus indépendants, leurs affaires sont réglées par des décrets ; tout employé est nommé par le gouvernement central, la libre élection n'existe plus; on a même changé les subdivisions d'origine historique, sanctionnées par les traditions des siècles ^ on a imposé aux protestants des livres d'étude composés par les jésuites; on prétendit même dissoudre leurs écoles supérieures, en faisant dépendre l'existence de celles-ci de conditions matérielles et morales impossibles à remplir. Par exemple , si un gymnase ou une académie n'accepte pas pouFlànjue d'enseignement l'allemand, que les élèves ne^ comprennent pas, ces établissements, bien qu'il y "^en ait qui comptent de 1000 à 1 ,600 élèves, ne sont pas autorisés à délivrer des certificats valables. ' ^Ainsi, les protestants ont les plus puissants et les plus nombreux motifs d'être mécontents du système actuel , puisqu'il ont_npa.sfi^ .
liberté civile, mais encore leur natigngUîéj à (l^'^^;^ "^lië face^mfîts appaTtiennent 5 ensuite, pour tout dire, leur progrès intellectuel et leur liberté de conscience courent le plus grand danger.
Mais je cesse d'analyser et de détailler spécialement les griefs des classes , des sectes , des races^ car je puis proclamer hautement que les peuples de la Hongrie ont été durement froissés en général dans tout ce qu'ils ont de plus cher et de plus sacré : dans leurs intérêts matériels, dans leur progrès intellectuel, dans leur sentiment national, dans leurs croyances religieuses, leurs mœurs, leurs traditions, enfin dans tout ce en quoi se révèle la vie sociale, nationale et religieuse d'un peuple.
Le bien-être du pays entier a été sacrifié sans merci à des considérations purement fiscales. C'est pour cela qu'on a quintuplé les impôts , qu'on a introduit l'octroi, le timbre, le monopole du tabac, les droits de succession, tous inconnus auparavant en Hongrie. Ce pays, qui n'avait pas un centime de dette, supporte à présent la charge de six milliards de la dette autrichienne.
C'est ainsi que, par des considérations politiques, on a inondé la Hongrie de milliers de gendarmes, qui n'ont fait qu'augmenter de quatre-vingts pour cent le nombre des délits et des crimes. Ces gens brutaux, ramassés dans l'armée, et composés pour la plupart de soldats étrangers au pays, sont investis du droit d'envahir à toute heure les foyers des familles paisibles, droit d'autant plus scandaleux en Hongrie, qu'avant 1 848 la liberté individuelle et l'inviolabilité
du domicile y étaient sacrées : le juge ne pouvait même pas arrêter une personne, ni entrer dans une maison, sans être muni d'un jugement légalement rendu. Car autrefois chez nous, comme en Angleterre, selon l'expression poétique de lord Ghatham : tout citoyen était sacré comme un autel , toute maison sûre comme une forteresse. Je vous laisse à penser combien, dans leurs âmes fières, les Hongrois se durent sentir irrités et blessés par cet arbitraire auquel ils n'étaient pas habitués ! En même temps on a introduit le passe-port, inconnu en Hongrie comme il est inconnu en Angleterre, de manière que les habitants qui, autrefois, pouvaient librement circuler dans le royaume, doivent s'en procurer un pour aller d'un village à l'autre. Imaginez-vous, par exemple, une famille qui, voulant fêter la naissance d'un fils ou les noces d'une fille, ferait inviter ses amis à une joyeuse réunion ; mais tout d'un coup le gendarme entre sans permission, s'asseoit tranquillement dans le premier fauteuil venu, allume sa pipe sans façon, promène avec impertinence ses regards autour de lui, pour voir si l'on ne fait ou si l'on ne complote rien contre la sûreté de l'État, ou plutôt pour faire sentir qu'il est maître et que les autres sont esclaves. Voilà une image fidèle et curieusement idyllique de la vie sociale telle qu'elle existe à présent en Hongrie.
C'est ainsi que l'Autriche a réintroduit en Hongrie l'ordre des jésuites, d'où ils avaient été chassés il y a un siècle ; qu'elle veut, de force, placer l'éducation de toute la jeunesse entre les mains des moines ;
qu^elIe fait arranger de nouvelles éditions des anciens classiques à Tusage des étudiants, croyant que c'est là le meilleur moyen de former des esclaves pour son empire , qui ne veut pas leur laisser de droits, mais seulement leur imposer des devoirs.
C^est ainsi que FAutriche marche aveuglément en avant dans son œuvre traditionnelle de dénationalisation, heurtant brutalement toute aspiration pa- ^trîotique, et en cela elle traite encore plus mal les Roumains, les Slaves, les Croates, ses imprudents 'àltiés de'1848, que les Hongrois, dont elle n'aurait 'pas triomphé sans Tassistance des Russes. Non seulement les décrets sont publiés dans cet idiome ignoré par la grande majorité; non seulement les étudiants sont forcés d'apprendre les sciences dans cette langue, qui leur est étrangère : mais encore les couleurs, les chansons, les costumes nationaux sont défendus ; un chapeau à larges bords chez les hommes, un nœud tricolore sur la robe d'une femme est un crime de haute trahison, et le premier gendarme qui passe, a le droit d'arrêter ces personnes.
Disons-le, en un mot, c'est l'esprit de patriotisme que l'Autriche voudrait extirper du cœur de tous les habitants de la Hongrie. Tâche impossible, s'il y en a au monde ; car, soit vice, soit vertu, il n'y a pas sur la terre un peuple qui aime sa patrie et la liberté avec plus d'orgueil que le Hongrois. C'est précisément ce patriotisme éclairé, qui fait la force indomptable des Hongrois , comme l'absence complète du même sentiment dans les autres provinces,
est la cause de la faiblesse de TÂutriche comme Ëtat. Même chez les Italiens et chez les Galliciens, la source du mécontentement n'est pas tant un ardent patriotisme, c'est-à-dire l'amour de la patrie libre, que plutôt, chez ceux-ci, une aspiration à l'indépendance nationale, et, chez ceux-là, une haine intime de la domination étrangère. Ne parlons pas de la Bohême, de la Moravie, du Tyrol et des autres provinces ; il y a si longtemps qu'elles ont été quelque chose, qu'elles l'ont presque oublié.
Mais la Hongrie est depuis l'an 893 un grand État, libre, indépendant, bien organisé. Il y eut une époque où nul autre en Europe ne le surpassait en étendue et en puissance, où trois mers formaient ses limites extrêmes, où lui seul, il tint tête à l'ou-^ ragan qui, partant de l'Orient, menaçait de bouleverser tout l'Occident. Quoi de plus naturel alors, que ces divers peuples vivant et luttant ensemble pendant dix siècles, eussent appris à aimer leur patrie d'un commun amour ? Car les sentiments de jalousie des races ne troublaient pas cette harmonie ; nous trouvons aujourd'hui toutes ces races telles qu'elles étaient dans les temps anciens ; aucune n'a été absorbée par l'autre, et ceux qui croyaient qu'en 1848, l'idée de la nationalité avait à jamais anéanti chez nous l'esprit de patriotisme^ se voient aujourd'hui complètement détrompés. La jalousie momentanée, excitée par de perfides intrigues, fait de nouveau place à l'amour de la patrie.
Ceux qui veulent juger sainement de la situation de l'Autriche et de la vitalité de la Hongrie, ne doi-
\ent jamais oublier le caractère politique qui distingue ce pays des autres provinces de TAutriche, à savoir : que dans cet empire il n'y a que la Hongrie qui ait sa propre histoire, et qui soit imbue d'un esprit patriotique^ et c'est ce patriotisme historique, plein de vie, ardent, qui ne la laissera jamais périr.
Mais avant de clore cette lettre, je dois vous rapporter, en signe de mon impartialité, des faits qui paraissent témoigner en faveur du gouvernement autrichien. En disant que l'Autriche a aboli en entier la constitution hongroise, je me suis trompé ; non, elle en observe très-religieusement un article, celui qui permet de confisquer les biens des personnes condamnées pour crime de haute trahison. Quoique notre code ait été remplacé par le code autrichien, dans lequel le droit de confiscation n'existe plus, par exception la dynastie maintient ce droit en Hongrie. Il est vrai que cet article unique lui a rapporté en 1849 environ cinquante millions de francs.
J'ai dit encore que les couleurs, chansons et costumes nationaux étaient sévèrement prohibés. Ce n'est pas l'exacte vérité non plus : au contraire, TAutriche a affublé du costume hongrois ses employés étrangers qui résident en Hongrie. Vous direz que c'est ajouter du ridicule, de la moquerie à l'injustice ?
C'est possible, mais c'est ainsi.
Avant de vous parler de ce que la Hongrie veut faire à présent, permettez-moi de vous dire, à grands traits, en m'abstenant des intérêts particuliers de classes, de races, de religions, ce que rAutriche a fait en Hongrie dans les dix dernières années.
L'épreuve que l'Autriche fait subir à la Hongrie n'est pas nouvelle. La devise de la politique des Habsbourg à l'.égard de la Hongrie est clairement énoncée dans un mémoire écrit et déposé dans les archives secrètes de la cour, où il est dit : Oportet ^^cere Hungariam catholicams germanam et mise'' , ram. Dans l'espace d'un siècle, l'Autriche a essayé deux fois de réaliser cette politique ténébreuse, en 4673, sous Léopold I, et en 1780» sous Joseph H, mais toujours sans succès. Sous Léopold I, on y renonça bientôt, car la Hongrie était plus grande que le monstre qui devait l'avaler ; ainsi cette ten-
tative n'a provoqué aucun changement profond \
dans la vie nationale ; mais l'essai de Joseph II était gros d'événements postérieurs, qu'il fit naître.
Joseph II, ce souverain philosophe et réformateur, était, quant à son principe, un libéral, mais, quant à ses moyens, un despote. Son plan était de créer , par des ordonnances arbitraires et non pas par l'assimilation pacifique et progressive, un État unitaire et allemand^ et c'est ce plan que l'empereur actuel a repris ; seulement, tandis que le premier voulait accaparer la puissance absolue pour réaliser plus sûrement ses idées libérales, le second veut la centralisation pour arrêter tout progrès moral, intellectuel et politique. Joseph II faisait le mal pour le bien, François-Joseph emploie le mal pour le mal : voilà la grande différence morale entre leurs buts.
La différence entre les deux époques n'est pas moins immense. Joseph II trouva ses peuples paisibles, en tranquille possession de leur liberté et de leur nationalité ; malheureusement , il les attaqua l'une et l'autre, et s'il n'était pas mort subitement et n'eût pas révoqué sur son lit de mort ses décrets anticonstitutionnels, un soulèvement général eût bien certainement éclaté. C'est de cette époque, de 1780 à 1790, que date la renaissance nationale et politique de la Hongrie. Si ce fut la race ^hongroise qui se mit courageusement à la tête du moiivftrQP pt^ ftn luttant pour la constitution de la patrie en général, pour sa langue en particulier, c'est assurément un mérite civique; elle ne fit par là que son devoir et comme patriote et comme
race ; les Roumains, les Slai^es, les Croates ne donnèrent'^sîgrie denëûr' vitalité nationale que "Ifen lus tard^ vers la période de 1835 à 1848, quoique a constitution du pays leur eût fourni aussi, comme aux Hongrois, toute la latitude et tous les moyens nécessAires,.. ,
C'est cette différence essentielle entre les tendances et les caractères des deux époques, qui a entièrement échappé à la pénétration des hommes d'État de l'Autriche. Si Joseph II échoua dans son audacieuse entreprise à une époque où les peuples de la Hongrie vivaient plutôt politiquement que nationalementy certes François-Joseph devait échouer aujourd'hui, alors que non-seulement la race hongroise a fait, dans le cours de près d'un siècle, d'immenses progrès dans la littérature, les sciences et les arts, mais que, chez les autres races, le sentiment de la nationalité s'est également réveillé avec vigueur. Du reste, ne voyons-nous pas que c'est l'esprit de l'époque moderne? N'est-ce pas là le principe prédominant dans les âmes des peuples, et qui va bientôt prédominer dans la politique universelle des États ? On pouvait bien f u-sionner les nations tant qu'elles étaient presque mortes; mais vivantes, elles se laissent tuer ; absorber, jamais.
L'entreprise était d'autant plus difûcile, qu'en Hongrie la question nationale est en même temps une question politique : les deux sont inséparablement jointes ensemble. Le gouvernement savait cela très-bien, mais le peuple le comprenait aussi ;
c'est précisément pour cela qu'il tint de toute son énergie à ce mouvement national, car celui-ci prêtait de son côté une force extraordinaire au mouvement constitutionnel et libéral , si antipathique aux principes réactionnaires de la politique autrichienne. Et voilà la vraie raison pour laquelle le développement si vif de l'élément hongrois déplut tant au gouvernement ; c'est pour arrêter ce progrès libéral, qui lui semblait dangereux, que la dynastie s'efforçait par tous les moyens d'éveiller le t sentiment national des populations non hongroises; I elle a même fermé les yeux sur les menées pansla- I vistes parmi les Slaves, quoique l'impulsion vînt de ; la propagande russe, qui pouvait devenir dange- ; reuse même pour les intérêts dynastiques»
Tandis que les Roumains, les Slaves, les Croates, trompés par TAutriche dans leurs espérances, regrettaient amèrement le passé, celle-ci travaillait depuis dix ans, bien que ce fût là un travail de Sysiphe avec son rocher, à implanter la langue allemande en Hongrie, partout et par tous les moyens. Et quel est le résultat définitif de cette tâche insensée? Le seul résultat, c'est d'avoir rendu l'élément germanique également odieux à toutes les nations, et de les avoir réunies toutes dans le sentiment commun du danger, danger qui ne peut être écarté que par une alliance renouvelée. Quelle que soit la race qui commencera la lutte, les autres la suivront avec unanimité.
Je répète que le but éternel que l'Autriche a constamment poursuivi, c'était celui de former une
monarchie unitaire, centralisée et égalitaire. Mais pour qu'elle en devînt une, il fallait germaniser et catholiciser tous les peuples qui l'habitent ; pour qu'elle fût centralisée, il fallait abolir toutes les constitutions et coutumes provinciales ; enfin pour qu'elle fût égalitaire, il fallait démembrer les États qui étaient trop grands, pour en faire de simples provinces faciles à dompter. Ce fut là précisément le cas avec la Hongrie qui, pour la population, comptait 1 5 millions d'habitants sur les 36 millions de tout l'Empire, et qui, pour le territoire, occupait 6,1 7S lieues carrées géographiques surjl 1 ,729; c'està-dire plus de la moitié de la monarchie. Ainsi, on commença, immédiatement après 1849, à morceler la Hongrie : on en détacha d'abord la Croatie et la Slavonie avec 332 lieues carrées géographiques; ensuite la Transylvanie avec 1,102; la Voïvodie avec 545 lieues carrées ; les confins militaires avec 609 lieues carrées; en outre, on divisa le reste de la Hongrie en quatre gouvernements séparés. C'est ainsi qu'on traita ce grand État, fier de son existence historique de dix siècles , absolument comme les chirurgiens dissèquent le corps d'un homme qu'ils croyaient déjà mort, mais qu'une douleur suprême fera se redresser tout-à-coup, à ia grande épouvante des criminels opérateurs.
La Hongrie supporta cette opération douloureuse avec une patience qui touchait à une insensibilité complète ; elle laissa au gouvernement toute la latitude pour expérimenter sur son corps et sur sa vie ; elle ne lui opposa aucune difficulté. Était-ce
une espèce d'épuisement après ses luttes héroïques? Était-ce attribuable à son penchant au fatalisme, dont les Hongrois, race d'Orient, ne sont pas toutà-fait exempts ? Ëtait-ce cette vis inertiœ qui, dans le cours des siècles, a tant de fois sauvé leur patrie? Était-ce le calcul d'un homme prudent qui, tout en souffrant, sait attendre son heure? Je crois que tout cela y avait sa part, et même que la Hongrie» dans le sentiment de sa grandeur et de sa force, pouvait être curieuse de voir si le pouvoir le plus despotique et le plus libre d'agir comme bon lui semblait, parviendrait à la transformer d'un État en une province, d'une nation en une peuplade.
L'Autriche, dans son enivrement, se croyait en droit et en mesure de. pouvoir traiter la Hongrie, après i849, comme si c'était elle, l'Autriche, qui l'eût vaincue, oubliant ainsi ce que déjà Machiavel avait si bien remarqué : «i Les princes sages ne regardent point comme une vraie victoire celle dont ils sont redevables à des troupes étrangères. >
L'Autriche, livrée à ce travail disproportionné à ses forces, me fait l'impression d'un homme insensé qui aurait une grande montagne située dans sa propriété, et à laquelle il voudrait donner une forme différente de celle qu'elle a reçue du Créateur ; il l'attaque en la coupant, la piochant, la trouant, jusqu'à ce que la montagne, patiente d'abord et muette, se mette à la fin en colère et que, d'une avalanche, elle ensevelisse pour toujours le téméraire.
Mais , apprenez-le bien , souverains : à ce que Dieu a créé, l'homme ne doit pas toucher.
Les griefs, monsieur, que je vais vous exposer dans cette lettre, n'ont pas, au point de vue des principes, l'importance de ceux que je vous ai énumérés jusqu'ici ; mais comme, d'autre part, ils pèsent de tout leur poids sur les relations privées et quotidiennes des hommes, ils sont par là plus sensibles, et en même temps d'une portée plus générale, puisque leur action irritante s'étend sur tous sans exception.
Tout le monde, hélas ! n'est pas fait pour ressentir de grandes douleurs en voyant la liberté et la patrie en danger, l'indépendance nationale menacée , l'avenir glorieux obscurci ; ordinairement, du moins, cette espèce de préoccupations politiques passe au-dessus de la tête de la multitude; tout homme, au contraire, est vivement affecté de l'arbitraire dans les décrets, de Tincertitude dans les choses, des ordonnances provisoires, des me-
sures nouvelles et tracassières qui le poursuivent partout dans sa vie sociale, dans ses affaires privées^ dans sa fortune personnelle, dans ses habitudes, ne lui laissant même dans son foyer domestique, comme dans ses affaires, ni sûreté ni repos. Eh bien I c'est de cette vie pratique tant tourmentée à présent en Hongrie, que je veux vous entretenir en quelques mots.
Vous appartenez au peuple anglais, dont la plus grande qualité est l'amour de la patrie; votre pays, ses mœurs, ses libertés sont mieux connus dans le monde que ceux de la Hongrie ; c'est pour cela que je prends votre pays comme point de comparaison, pour que vous puissiez mieux juger de l'humiliation dans laquelle est tombée la Hongrie, ma pauvre patrie.
Imaginez-vous, — quoiqu'il soit bien difficile , je Tavoue, de s'imaginer ce qui est chose impossible, — imaginez-vous, dis-je , que l'Angleterre ait été subjuguée par un conquérant étranger, et pensez qu'il y ait tout bouleversé. Vous n'aviez pas un centime de dette, et il vous impose l'intérêt de plusieurs milliards ; vous n'avez payé auparavant que 40 pour 100 d'impôt, et il vous oblige d'en payer 50 pour 100; vous ne connaissiez pas l'embarras administratif et financier du timbre et du droit de succession, il vous grève de l'un et de l'autre ; vous pouviez librement cultiver le tabac sur vos terres et le vendre à qui bon vous semblait, il vous le défend, et s'il permet de le cultiver, c'est lui qui l'achète en en fixant lui-même le prix '; vous pouviez
voyager, circuler librement dans le pays, comme Toiseau qui voltige dans Tair au-dessus de votre tête, et il vous demande un passeport sous peine d'arrestation, quoique vous ne veuillez aller qu'au village voisin pour visiter votre ami malade.
Mais ce n'est pas tout. Vous envoyez votre fils dans un collège, où les sciences ne sont pas enseignées en allemand , ce qui passe pour un symptôme d'esprit révolutionnaire ; votre fils excelle dans toutes ses études. Dépense et travail inutiles ! On lui refuse le certificat légal, car c'est en allemand qu'il faut savoir ce qu'on sait. Vous êtes invité à déposer comme témoin, ou vous avez un procès des plus justes; dans le premier cas, on vous pose les questions en allemand malgré votre ignorance de cet idiome, et vous perdez votre procès si vous n'avez pas plaidé en langue officielle, car la vérité, pour être reconnue, doit s'habiller en allemand .Vous allez renseigner vos juges : l'un est un Bohémien, qui ne comprend pas le hongrois ; l'autre est un Polonais, qui ne comprend pas le roumain ; le troisième est un Tyrolien, d'origine italienne, et ainsi de suite, et ils jugent les procès, dont les actes écrits en difiCérentes langues, ne leur sont intelligibles que par de mauvaises traductions. Vous êtes tranquillement assis dans votre cabinet, croyant que votre maison est une forteresse infranchissable,... c'était la vieille croyance en Albion, chez nous aussi; mais la porte s'ouvre brusquement, un gendarme entre, il vous demande ce que vous Usez, et s'il trouve le livre dangereux, il vous l'arrache, l'emporte.,... Ne
vous plaignez pas si vous êtes prudent, vous risqueriez votre personne; en vous taisant, vous n'aurez peut-être perdu que votre livre. Enfin, vous vous êtes scrupuleusement acquitté de l'impôt écrasant, en vous privant, vous et votre chère famille, de toutes les aisances de la vie ; mais le receveur du conquérant vous présente une liste de l'emprunt dit volontaire; si vous ne signez pas la somme qu'il vous désigne, on l'ajoutera à votre cote d'impôt de l'année suivante, et refuser l'impôt, c'est signe que vous êtes un révolutionnaire, ce qui est un crime de haute trahison .
Croyez, Monsieur, que je n'exagère rien, c'est là la plus fidèle image de la vie actuelle d'un habitant de la Hongrie 5 de quelque côté qu'il se tourne dans son cercle, il tire sa lourde chaîne constamment après lui.
Nous n'avons jamais été et nous ne serons jamais aussi puissants que vous ; nos hommes ne brillent pas, ainsi que les vôtres, comme autant d'étoiles, sur l'horizon du monde et de l'humanité ; nos drapeaux, quoique glorieux jadis, ne flottent pas, comme les vôtres, sur toutes les mers de l'univers j dans nos villes, n'ont jamais été amassés, comme chez vous, tous les trésors du globe : mais nous étions riches en droits, en liberté^ riches comme vous l'êtes 5 vous pouvez donc, comme Anglais, facilement juger avec quelle douleur profonde nous supportons notre abaissement actuel.
Âjoutez-y la confusion la plus désordonnée et la plus inextricable , soit dans les lois civiles et com-
merciales qui servent de règles pour les relations de nature privée concernant les propriétés et les affaires , soit dans les lois criminelles qui définissent le caractère et les limites des délits et des peines. La Hongrie avait ses lois propres, écrites successivement à travers les siècles ; elles ne formaient pas, comme c'est le cas avec vos c common-lav^s , » un code uniforme, travaillé d'un seul bloc; elles étaient nées, une à une, des besoins de Tépoque, et tombaient avec eux, partiellement ou entièrement, en désuétude. En outre , il y avait grand nombre d'usages et de coutumes ayant force de loi , quelquefois même en dépit des lois écrites. Ces usages et coutumes étaient oralement transmises de génération en génération, et vivaient uniquement par la pratique non interrompue. Je ne sais si je me trompe, mais je crois que de pareilles lois et coutumes , changeant rarement, puisant leur force dans l'observation quotidienne de leurs préceptes , étant transmises de père en fils comme héritage intellectuel et comme tradition , s'assimilent plus intimement aux mœurs des peuples, que des lois purement et simplement écrites. On lit le texte de celles-ci, mais on vit dans l'esprit de celle-là : une loi traditionnelle devient comme une seconde nature pour un peuple.
On ne saurait se figurer, mais il en est ainsi, que l'Autriche, dans son orgueil insensé, croyait pouvoir faire disparaître, par un mot d'ordre, toutes ces lois, coutumes et mœurs, que neuf longs siècles avaient profondément imprimés dans la vie in-
tellectuelle et sociale du peuple hongrois. Gomment pouvait-elle le croire possible? Avait-elle jamais essayé de changer la couleur des fleurs, telle que la terre dans laquelle elles sont nées, et le soleil qui les réchauffe de ses rayons, la leur ont donnée? Avait-elle jamais pu effacer les veines intérieures et profondes dont est sillonné un antique vase de marbre? Car, c'est ainsi que les idées, les passions, les intérêts, les traditions, les événements d'un long passé creusent et colorent capricieusement, mais en même temps indélébilement, la vie, la figure, le caractère de$ peuples. On peut détruire les fleurs et le marbre, mais changer les couleurs des uns, effacer les veines de l'autre, jamais. En voyant l'Autriche engagée dans cette œuvre impossible, je pense involontairement à Xerxès, cet autre despote, qui, dans son orgueil, voulait commander à l'Océan et aux vents, qui n'obéissent qu'à Dieu, le Créateur.
Cependant l'Autriche n'a pas reculé devant cette entreprise gigantesque et contre nature. En abolissant tour à tour les lois hongroises, en les remplaçant par les lois autrichiennes , en revenant de nouveau sur ce qu'elle avait fait, par ce changement continuel, elle a complètement bouleversé toutes les notions connues et reçues concernant l'idée de la propriété, des contrats, des délits, des peines, des droits et des devoirs. Aujourd'hui, par exemple, quelqu'un se croyait héritier présomptif selon les lois hongroises , le lendemain , un décret ayant paru, il cessait de l'être ; ce qui était permis un
jour, devenait défendu dans vingt-quatre heures; le délit d'aujourd'hui était déclaré crime demain ; vous pouvez donc penser combien pesaient sur tout le. monde cette incertitude et celte fluctuation éternelles dans tout ce qui concerne la fortune, la sûreté, la marche des affaires, la vie même des individus. Depuis dix ans, le gouvernement, avec une activité sans repos, a entassé décrets sur décrets, lois sur lois, ordonnances sur ordonnances, et tous ces statuts qui doivent régler et les relations privées entre les citoyens et les diverses branches du service public, ne sont encore que provisoires, rien n'y est définitif. Quoi de plus naturel que de voir ceux même, qui s'étaient le plus apathiquement résignés à attendre que le gouvernement expérimentât ses théories et ses principes, commencer à perdre patience? Ne sêrait-il pas temps, demandent-ils, de renoncer aux tentatives infructueuses? Sommesnous éternellement condamnés aux provisoires les plus ruineux? Quand, pendant dix ans, qui aujourd'hui équivalent à un demi-siècle des temps anciens, un gouvernement ordonnant et exécutant avec une autorité qui ne connaît d'autres limites que celles qui lui sont assignées par la force même des choses, n'a pu concilier, ni tranquilliser le pays, ni sortir du provisoire : un tel gouvernement n'a-t-il pas fourni la preuve la plus décisive que ce qu'il veut, doit être absolument impossible?
Telle est l'opinion générale en Hongrie.
Ne croyez pas non plus. Monsieur, que l'Autriche
protège même les intérêts matériels de notre pays. En tout cas, elle y met des entraves toutes les fois que les entreprises ont en même temps une importance plus ou moins morale ou intellectuelle.
Par exemple, je ne vous parlerai que de trois institutions qui, il y a une cinquantaine d'annés, ont été fondées et dotées par le pays et par des patriotes généreux, avec une dépense de plusieurs millions de francs. Telle est TAcadémie des sciences, établie en 1825, arrêtée dans ses travaux civilisateurs en 1840, et qui, après des démarches incessantes, n'a obtenu Fautorisation d'exister et de fonctionner qu'en cette dixième année de l'oppression. Tel est le théâtre national de Pest, qui non-seulement était mal vu par le gouvernement, mais dont la ruine était décidée d'avance, et à cet effet on donna, sur les fonds du trésor, une subvention considérable au théâtre allemand de celte ville; — il est vrai que, tandis que le théâtre national prospère, ayant le public pour lui, l'autre fait faillite chaque année , précisément parce qu'il est protégé par le gouvernement. Tel est, troisièmement, le Ludovicée, fondé en 1808, dans le but de donner gratuitement la hante instruction, géométrique et militaire surtout, à plusieurs centaines d'élèves. Savez-vous ce qu'en a fait rAutriche? Quelquefois elle s'en sert pour y établir un hôpital militaire, d'autres fois elle en fait un entrepôt de fourrages. C'est un des plus grands et des plus magnifiques palais de Pest, bâti sur les bords du majestueux Danube, entouré d'un parc royal, enfin c'est un splendide monument public, qui témoigne
avec éclat du sublime sentiment patriotique qui l*a élevé. Mais le voyageur patriote, qui passe tout près de ses murs sur les flots du Danube, ne peut s'em* pécher, en le regardant, de verser des larmes amères, car il pense au passé fa^reux où l'on bâtissait un semblable palais pour l'éducation de la jeunesse, et lui compare le triste présent où on le lui a fermé, le gouvernement autrichien agissant ainsi comme les anciens barbares.
Je conçois encore, en me plaçant au point de vue autrichien, que le gouvernement ait soin d'étouffer toute étincelle, quelque petite qu'elle soit, qui, un jour, pourrait augmenter l'embrasement général. Mais comment expliquer l'opiniâtreté avec laquelle il met des entraves au développement agricole du royaume? Vous savez que la Hongrie est par excel* lence un pays agricole. La fertilité incomparable de son sol, la variété infinie des pit>duitsde son climat, la noble passion qui porte de préférence ses faabi^ tants à cette occupation, désignent clairement au gouvernement l'agriculture comme la priodpala source de la richesse du pays. En effet, en Hongrie, l'agriculture est tout, l'industrie n'est rien. Si Ta*griculture n'y a pas encore atteint le plus haut degré de son développement, la cause en doit être cher^ chée dans plusieurs circonstances , telles que : le manque de bras, ^^ar le pays est trop ^endu et pas assez peuplé; ensuite, les propriétaires n'avaient pas autrefois de stimulants pour augmenter leur production, car la Hongrie Mant cépanëe des autres provinces de l'empire par une bartière de douaoes,
l'empereur, soit en sa qualité d'archiduc d'Autriche, soit en celle de roi de Bohême, s'opposait sur toutes les frontières à l'exportation, et même au simple transit, de manière que, privée de cet écoulement, la Hongrie ne savait que faire même de ce qu'elle produisait avec peu de culture; ajoutez à cela que les trop grandes propriétés rurales, dont nous avons surtout un grand nombre , ne sont pas très-aptes, par leur nature même, à être soigneusement cultivées.
Mais la position de ces grands propriétaires, dont plusieurs possèdent des terres qui dépassent en étendue maintes petites souverainetés allemandes, devint bien plus grave en 1848. La Diète hongroise, avec l'assentiment plein et entier de la classe privilégiée et seule propriétaire, ayant proclamé l'égalité civile et politique, abolit en même temps les corvées et dénoua le lien de dépendance qui existait entre les seigneurs et les paysans. Ce ne fut pas seulement une révolution (quoique pacifique) dans la politique, c'en fut une dans l'agriculture également. En effet, la corvée mettait à la disposition des propriétaires plusieurs millions de journées de travail, mais par l'émancipation des paysans, ces journées venaient d'être supprimées d'un seul trait de plume. Ainsi, l'exploitation agricole, qui était principalement basée sur la corvée, fut tout d'un coup entièrement désorganisée.
^ Pour entrer hardiment dans une nouvelle voie de culture, pour assurer l'unique richesse du pays et sauver les grands et petits cultivateurs de la ruine où
ils allaient tomber, il fallait se procurer les capitaux nécessaires à Faménagement des propriétés. Mais dans la déplorable situation financière et monétaire où se trouve l'empire, où aller les chercher? et surtout où les trouver à un taux qui ne hâterait pas davantage la ruine des propriétaires? Enfin ceux-ci, se souvenant du proverbe : « Aide-toi , et le ciel t'aidera, » conçurent le projet d'une banque agricole, dont les ressources serviraient uniquement aux besoins très-urgents de l'agriculture nationale. C'était une institution qui ne demandait du gouvernement aucune subvention, qui devait être fondée exclusivement par les intéressés eux-mêmes. Croyezvous peut-être, que le gouvernement les a encouragés ? croyez-vous qu'il leur en a facilité l'exécution î Point du tout; depuis dix ans on demande la permission d'établir cette banque purement agricole, et le gouvernement viennois la refuse constamment depuis dix ans.
Si vous me demandez le mot de cette énigme, je vous avouerai mon impuissance, car enfin l'Autriche veut retirer le plus grand impôt possible de ce pays ; pourquoi alors ne pas ouvrir des sources nouvelles ? Cette manière d'agir est incompréhensiblement absurde; je n'en puis trouver l'explication que dans la haine éternelle et féroce des Hapsbourg contre la Hongrie; ils paraissent avoir sans cesse devant les yeux le jour, en forme de nuage, la nuit, en forme de feu ardent, celte troisième phrase de leur devise : « Faciamus Hungariam miseram. »
En effet t le destin pèse lourdement avec son poing de fer sur la pauvre Hongrie. Des propriété^ naguère florissantes tombent, faute d'argent, en ruine sous le poids d'impôts écrasants ; d'anciennes familles^ heureuses, laborieuses, lorsque leur patrie était libre, s'en vont Tune après l'autre ; elles ne pourront pas même avoir une tombe dans la terre qu'elles ont cultivée^ comme leurs ancêtres l'avaient fait pendant des siècles.
Mais il parait que c'est là le sort qui attend l'empire lui-même. Sa dette, qui ne s'élevait en 1848 qu'à deux milliards, est, depuis lors, montée à six milliards ; son déficit annuel est estimé à une somme équivalant d'un sixième à un quart de son budget } il a mis à l'enchère ses chemins de fer^ ses mines d'or, d'argent et de houille, ses domaines , presque tous situés en Hongrie, et il veut vendre prochainement nos domaines de la couronne, ayant une valeur de plusieurs centaines de millions. Que le gouvernement veuille les vendre, cela ne m'étonne guère, mais qu'il y ait des gens qui osent les acheter, voilà ce que je ne puis m'expliquer. Et quand la Hongrie sera redevenue libre, reconnaîtra- t-elle valable cette usurpation , cette vente de biens (par exemple au Crédit mobilier de Paris) qui n'appartenaient pas à celui qui les aura vendus? La Hongrie ne pouvant protester contre cet acte illégal , je proteste ici publiquement en son nom.
Après toutes ces ventes et aliénations , il ne reste vraiment plus qu'à vendre V empire lui^-mêmCj on a
déjà commencé par la Lombardie (car la paii de Villafranca, de la part de TAutriche, n'est qu'un acte
de vente) Quel événement monstrueux dans
l'histoire : un empire à vendre! Espérons cependant que les Hapsbourg n'auront pas le temps de l'accomplir.
J'espère , Monsieur, vous avoir convaincu par ce que dans mes précédentes lettres j'ai plutôt effleuré que développé : que le peuple hongrois a été violemment attaqué et blessé dans tout ce qui constitue l'existence d'un être collectif; dans ses intérêts matériels , son indépendance nationale , ' ses aspirations vers une civilisation plus élevée , sa liberté de conscience, et jusque dans ses mœurs sociales et ses usages de famille, ces dernières choses, indifférentes en elles-mêmes, mais qui constituent, pour ainsi dire, la seconde nature des peuples.
Muette de douleur, ayant vidé la coupe d'amertume jusqu'au fond, étant parvenue, à force de souffrance, à ce dernier degré de faiblesse, où celle-ci se change miraculeusement en une force extrême (ainsi qu'on le voit chez les individus dans certaines maladies), la Hongrie commence enfin à jeter ses
regards autour d'elle, et à mesurer sa force au danger et à la lutte qui approchent. Comme je vous l'ai dit dans ma première lettre, pendant dix ans, elle s'est recueillie. Mais à présent l'horizon politique lui parait s'éclaircir à l'extérieur , surtout du côté de la France, qui est puissamment intervenue pour les principautés danubiennes et pour l'Italie ; et du côté de la Russie, qui boude toujours à l'égard de l'Autriche, comme boudait Achille , retiré sous sa tente, contre l'égoïste Âgamemnon. Pendant cet intervalle de dix années, les Hongrois ont eu suffisamment le temps de sonder à l'intérieur les sentiments des autres races qui habitent le pays. Celles-ci, de leur côté, sont prêtes à seconder leur initiative dans le mouvement général ; elles s'approchent d'eux de tous côtés, portant des branches d'olivier en signe de fraternité; leurs armes sont toutes tournées aujourd'hui contre l'ennemi commun. Cette réconciliation intérieure (condition indispensable de l'avenir de la Hongrie) était déjà bien avancée à l'époque de la guerre d'Orient, mais elle fut parfaitement achevée quand le tocsin de la guerre d'Italie fit retentir à travers l'Europe ce mot m^ gique écrit sur le drapeau français : Indépendance nationale. La dynastie autrichienne, qui jusque-là avait eu des yeux pour ne pas voir et des oreilles pour ne pas entendre , commença à apercevoir les signes du temps et à entendre le bruit de l'agitation. Il est certain que, si la paix de Villafranca n'eût pas été conclue, de deux choses l'une : ou il aurait éclaté en Hongrie un soulèvement général, ou, pour le
prévenir, François-Joseph aurait été forcé de rétablir rancienne constitution. Malheureusement pour nous, la paix étant faite, il crut qu'il suffisait de faire des promesses, et, en conséquence, d'octroffcr quelques concessions illusoires.
Mais croit-il donc qu'on puisse éveiller des espérances légitimes sans leur donner suite? Se berce-t-il dans l'illusion de pouvoir apaiser, au moyen d'une feuille de papier, un ouragan qui s'élève avec fureur? Veut-il arrêter par des paroles vides les flots de l'inondation qui se précipite avec violence, en grossissant à chaque pas qu'il fait en avant?
En tout cas, les débats même qu'avaient provoqués ses promesses, donnèrent une très-belle occasion aux habitants de la Hongrie d'exprimer leurs opinions sur le système actuel si profondément détesté, et sur leurs sentiments nationaux et politiques.
Ne nous occupons pas de la constitution tant de fois promise depuis dix ans, et qui reste néanmoins, heureusement pour nous, ensevelie dans les cartons ministériels. Pour le moment, le gouvernement était plus modeste ; il s'agit, disait-il^ de l'organisation de la commune dans l'État ; c'est pour cela que, dans les huit lieutenances de l'ancienne Hongrie, il convoqua ses hommes de confiance en assemblées consultatives pour connaître leur avis. Mais quelle surprise inattendue pour les ministres! Ses propres hommes de confiance^ réunis sous la présidence d'un général à Temesvar, capitale de la Yoïvodie serbe y cet État nain , formé et appelé ainsi pour flatter l'amour-propre des Serbes, ses
propres hommes de confiance formulèrent avant tout deux demandes : premièrement ils voulaient la réunion de la Yoïvodie à la mère-patrie; deuxièmement, ils réclamaient la convocation immédiate de la diète hongroise, qui doit seule disposer de tout ce qui concerne les affaires publiques. Ne voulant rien faire avant Taccomplissement de ce double vœu, vous pensez bien qu'ils furent immédiatement congédiés.
La même motion fut faite avec pareil succès, à Zagrab (Agram), capitale de la Croatie, où cependant Jellacsics représentait naguère la camarilla de la cour viennoise. La même chose arriva à Szeben (Herrmannstadt), capitale (nouvellement créée) de la Transylvanie, malgré tous les efforts du gouvernement, qui depuis dix ans tendait à y faire prédominer l'élément saxon et valaque sur l'élément hongrois. En effet, ce déplacement a eu lieu en partie, — mais contre le gouvernement.
Après cet échec éclatant en Croatie, en Transylvanie et dans la Yoïvodie, le gouvernement se garda bien de convoquer de telles assemblées dans les cinq autres lieutenances de la Hongrie; du reste, les individus qui possédaient la considération publique, refusaient péremptoirement toute mission semblable ; et d'un autre côté, les ministres commençaient, non sans raison, à se défier même de leurs propres hommes de confiance.
Cet esprit et cette tendance d'opposition se révélèrent partout , dans les grandes choses comme dans les petites.
Je vais vous en citer un exemple j qui n'a pas FiiAporlance des événements dont je viens de parler, mais il n'en est pas moins significatif. Le gouvernement avait ordonné que pour les villes dont la population forme un mélange de Slaves, d'Allemands, de Hongrois, de Yalaques, telles que Pécs, Kassa, Eperjes, Szeben, Posony et beaucoup d'autres, les théâtres seraient alternativement ouverts aux représentations des troupes allemandes et hongroises. (Les Slaves, les Croates, les Yalaques n'en possèdent pas encore). Eh bien ! les troupes allemandes n'y peuvent subsister faute de public , tandis que les représentations des acteurs hongrois sont fréquentées, même par ceux qui ne comprennent pas bien la langue. Croiriez-vous qu'à Temesvar, la capitale de la Voïvodic, les troupes dramatiques allemandes meurent presque de faim, ce qui est le cas, même à Ujvidék, cette grande ville dont la population est presque exclusivement serbe ?
Si, dans les premières années de l'oppression, la Hongrie épouvantée cacha ses couleurs nationales, si elle cessa ses chants patriotiques, et se priva, en signe de son deuil, de ses brillants costumes, agissant ainsi comme la divine nature qui , se dépouillant de ses feuilles et de ses plus belles fleurs, attend que l'hiver s'en aille avec ses glaces et ses tempêtes, tout cela a, depuis peu, bien changé. Partout en Hongrie et dans ses provinces détachées, en Croatie, en Transylvanie et dans la Voïvodie vous ne voyez plus que les couleurs nationales hongroises : le rouge, le blanc et le vert; partout vous
n'entendez que des chants patriotiques dont Tair est si tendre et si harmonieux, surtout la marche de Rakoczy, qui, tout en évoquant d'anciens et tristes souvenirs, porte aux nobles pensées et aux grandes actions les âmes de tous ceux qui Técoutent ; partout vous voyez reparaître chez les hommes, comme chez les femmes, le brillant costume hongrois, de sorte que les chapeliers et les tailleurs ne suffisent pas aux commandes des chapeaux à larges bords et des Attilas^ habit hérité de nos ancêti*es, et dont te nom déjà est une puissance.
On ne cherche plus l'isolement et la solitude, comme on l'avait fait jusqu'ici ; on recherche les réunions et les fêtes publiques qui donnent lieu à des démonstrations significatives.
C'est ainsi qu'on a fêté , le 27 octobre dernier (1859), l'anniversaire séculaire de la naissance du littérateur François Kazinczy, non - seulement à Pest, mais partout, dans toutes les villes populeu* ses, et dans les villages même; tous les citoyens y ont pris part sans distinction de race et de religion. Comme écrivain, Kazinczy est le réformateur de la nouvelle littérature hongroise; comme homme, il était protestant ; comme citoyen, il était, en 1793, le zélé propagateur des idées françaises, et, ayant été condamné à mort pour ce crime, il passa sept années de sa vie dans la forteresse de Kufstein. Son souvenir n'est donc autre chose que la personnification de la Hongrie, qui souffre aussi, parce qu'elle veut rester nationale, libre ^ et tolérante en fait de croyance.
C'est ainsi que la fête donnée par le prince primat de Hongrie , qui est le cardinal-arcfaevêqne d'Ësztergom , pour célébrer le cinquantième anniversaire de sa prêtrise, a fourni l'occasion d'une manifestation semblable à la précédente. Le nombre des invités , venus de toutes les parties de la Hongrie, dépassait mille personnes, prélats, nobles, bourgeois; les hommes les plus marquants de la nation y étaient tous vêtus de leurs plus riches cos* tûmes nationaux. Quoique ce fût l'archiduc Albert, gouverneur général de la Hongrie, qui présidât au banquet, cela n'empêcha pas, qu'au lieu de porter un toast à l'empereur^ titre anti-constitutionnel chez nous, on vint le porter au rot apostolique ; on fit en outre revivre l'ancienne constitution , accompagnant le tout d'applaudissements frénétiques. L'archevêque d'Eger eut même le courage de faire une allusion très-significative à ces deux mots « lege et fiée y devise favorite des Hapsbourg, > et vous savez que la dynastie n'a observé ni la loi qui devait la lier, ni la faiy puisqu'elle a foulé aux pieds le serment solennel qu'elle avait prêté sur la constitution. C'est ainsi que, il y a quelques jours (le 23 novembre), à l'ouverture du musée transylvanien, à Kolosvar, les hommes les plus considérables des deux pays affluèrent, pour faire voir de quel amour de la patrie et du bien public ils sont animés. Je ne donnerai pas ici le compte-rendu des ovations publiques qui eurent lieu à cette occasion ; la Hongrie et sa soew-patrie sont par excellence les pays des festins bruyants et des toasts éloquents, des sérénades aux
flambeaux, le tout accompagné de musique nationale et de drapeaux tricolores. Je ne m'attache qu'au côté national et politique de cette solennité.
Vous devez savoir, d'abord, que chez nous toutes les institutions publiques doivent leur existence à la générosité et au patriotisme des particuliers. Le gouvernement n'a jamais rien fondé. Ce musée est également l'œuvre de dons volontaires, et il aurait pu être inauguré depuis plusieurs années, mais il manquait à cela le gracieux consentement du ministère viennois. L'ouverture de ce musée fut donc une victoire du patriotisme sur la mauvaise volonté du pouvoir. En outre, comme elle eut lieu en présence des représentants des deux pays, unis naguère, ceci voulait dire, que les deux pays politi-quement séparés, se sentent moralement et intellectuellement réunis d'une manière indissoluble. D'ailleurs, le premier acte des fondateurs du musée fut encore une victoire. Le ministère, dans son consentement, arraché plutôt qu'accordé, laissa en suspens la question de la langue à employer dans les affaires du musée, comptant sans doute sur les membres d'origine saxonne et valaque. Eh bien, les trois cent quatre-vingt-trois fondateurs, procédant au scrutin, votèrent tous pour la langue hongroise, même le prince Lichtenstein, lieutenant général et gouverneur de la Transylvanie. Il s'était aperçu probablement que s'il avait voté pour la langue allemande, il serait resté seul avec son vote.
Soyez convaincu, monsieur, de deux vérités. Premièrement, que les sentiments de nationalité, d'in-
dépendance et d^amour de la liberté n'ont pas cessé un instant de vivre en Hongrie, bien que, pendant quelque temps, ils n'aient pas osé se montrer; deuxièmement, qu'à présent ils s'empressent de profiter de toute issue par laquelle ils peuvent reparaître.
Pour vous prouver la première assertion, je vais vous citer un fait historique et statistique. La dynastie des Hapsbourg, dans sa haine suprême contre la race hongroise, qui était la tête et le. bras du soulèvement de 1848, croyant pouvoir démontrer aux yeux de l'Europe par des chiffres incontestables, la grande minorité de cette race maudite (par elle), et la jeter en proie aux vengeances des autres races qu'elle avait réussi à exciter, ordonna, en 1850-1851, un recensement général, le faisant
*" exécuter par des employés étrangers, envoyés des •OTtres provinces en Hongrie, uniquement pour ce . Tut. On fit subir à chaque individu un interrogatoire 'plein de tortures morales ; on porta sur les registres des races allemande, slave, serbe, valaque, juive, tout homme qui, bien qu'il se déclarât lui-même Hongrois, ne parlait pas bien cette langue, ou qui avait un nom accusant une autre origine, tandis que, s'il se trouvait un Hongrois rampant qui se dît Slave ou Allemand, on acceptait sa déclaration sans difficulté jenfin, après neuf mois de cette nouvelle inquisition nationale^ il fallut jeconnailre
^""nSîïflïîîtttons de personnes qui s'étaient fait inscrire comme Hongrois. Il va sans dire que le recense^ ment fut annulé, et qiTun second fut confié à des
officiers militaires. Cette fois le résultat fut un peu ^ plus favorable au ministère, on ne trouva que 7^300,000 Hongfpis. Qomment expliquer cet empressement général des habitants du pays, immédiatement après la défaite des Hongrois, à figurer sous ce nom sur les registres de l'Etat ? Assurément, il n'en faut pas chercher la raison dans ce que cette dénomination était honorifique et aristocratique; autrefois, il est vrai , ce fut ainsi ; la véritable raison s'en trouve dans le fait que, parmi les races ennemies même, un très-grand nombre d'individus, ayant eu le temps de se faire une opinion sur le système autrichien, système anti-constitutionnel et anti-libéral, voulaient ainsi protester clairement contre ce système en se faisant inscrire comme Hongrois.
Pour vous prouver la deuxième assertion, il faudrait entrer dans l'exposition détaillée des événements de chaque jour, qui arrivent dans la rue ou dans la famille ; vous dire avec quelle noble fierté on porte les larges chapeaux à plumes ou les Attilas à brandebourgs ; comment on parle hongrois à haute voix quand passent les officiers autrichiens ; comment on évite, déteste, ignore hautainement les employés étrangers qui, quoique largement payés par le gouvernement, se sentant très-malheureux, aspirent de tous leurs vœux à retourner là d'où ils sont venus; vous dire enfin, comment l'aristocratie, la plus riche de l'Europe en biens fonciers, se tient à l'écart du pouvoir, de sorte que, bien que son nom soit légion, vous ne trou-
verez pas deux personnes sur cent prêtes à accepler n'importe quel emploi.
Je ne signalerai ici que la pétition des étudiants de l'Université de Pest, qui, au nombre de six cents, appartenant à toutes les différentes races qui habitent la Hongrie, signèrent une demande par laquelle ils réclamaient l'introduction de la langue hongroise comme langue d'enseignement, donnant pour raison l'impossibilité dans laquelle ils étaient de bien comprendre soit le latin, soit l'allemand. Ils portèrent eux-mêmes leur demande à Vienne, où non-seulement ils ne furent reçus ni par l'empereur, ni par le ministre, mais ils furent immédiatement renvoyés à Pest où ils seront discipli-^ nairement éliminés de l'Université, s'ils ne le sont déjà.
Toutefois, ne croyez pas que» pendant ce temps d'oppression, le progrès national, au point de vue intellectuel, se soit arrêté. Point du tout. Une âme douée de force ne peut rester en repos ; le travail continue, ce n'est que la direction qui change. Les Hongrois , voyant le terrain fermé à l'activité po*litique, se jetèrent de toute leur ardeur sur le terrain littéraire. Ils comprirent que, s'ils ne pouvaient fortifier leur nationalité par l'expansion vers l'extérieur, ils devaient la garantir, peut-être la sauver, par la consolidation àTintérieur, en lui donnant de la valeur intrinsèque, en faisant de leur langue et de leur littérature le conservatoire de toutes les sciences et de tous les arts. En effet, si notre littérature n'a pas produit de nouveaux chefs-d'œuvre
en poésie, en philosophie, en politique, chose qu'on ne pouvait pas raisonnablement attendre dans Tatmosphcre oppressive oii elle végétait ; il est du moins incontestable qu'elle a beaucoup gagné en étendue et en variété, pour le nombre des auteurs aussi bien que pour celui des lecteurs. Entre 1854 et i859 le nombre de journaux de toute espèce s'est élevé à cinquante-cinq, ce qui dépasse le nombre des journaux qui existaient avant 1 848; mais le nombre des abonnés et des lecteurs a augmenté dans une proportion six fois plus grande, et, ce qui est excessivement important, c'est que la passion de la lecture est descendue dans les rangs du peuple, jusque dans les derniers villages.
Enfin, notre littérature est à présent un arbre qui, tout en étendant ses riches branches dans une grande circonférence, a pris profondément racine dans le sein du peuple entier. Voilà ce qui fait la grande force de notre nationalité ; il n'y a pas de tempête qui puisse désormais la déraciner.
Il ne manque plus qu'un apologiste du gouvernement autrichien pour attribuer à celui-ci le mérite de ce développement extraordinaire.
Mais il me semble que c'est entre les protestants et le pouvoir que la situation est le plus tendue. Le premier choc aura probablement lieu entre eux deux. Pour les protestants il s'agit de la liberté d'enseignement et de conscience» indissolublement unie à la liberté politique et nationale. Ils invoquent à haute voix des raisons qui n'admettent au* cune réplique : le principe de leur religion ; d'an-
cieDoes lois qui le leur garantissent ; des traités solennels et d'une nature internationale, sanctionnés par (Vautres puissances européennes, comme l'An-' gleterre et la Hollande ; et enfin l'exercice continu et la possession pacifique de la liberté la plus entière pour tout ce qui concerne la direction de leurs écoles et de leur culte. Et, notez-le bien, dans leurs griefs et prétentions ils sont sincèrement soutenus par les catholiques et les grecs orthodoxes, en prévision des conséquences heureuses qui, de la victoire de leurs frères protestants, peuvent découler en leur faveur. Le gouvernement lui-même parait avoir pressenti que le danger le plus menaçant surgissait de ce côté, car en dépit de ses promesses, faites après la guerre d'Italie, il ne s'est encore empressé de donner satisfaction à d'autres griefs qu'à ceux des protestants. C'est ce qui explique la publication du décret du V septembre 1859. Je parle de la patente impériale qui désormais devait servir de règlement aux protestants pour leurs affaires ecclésiastiques.' Ses dispositions éminemment libérales ont surpris tout le monde ; les journaux étrangers, surtout ceux de TAUemagne, les ont louées avec chaleur, en disant que les protestants allemands eux-mêmes ne possédaient pas une constitution aussi parfaite et aussi libérale, qui n'est comparable qu'à celle dont jouissent les heureux presbytériens d'Ecosse. En effet, c'est un système admirable, basé sur le suffrage universel, unissant dans unebelle harmonie l'ordre le plus parfait avec la liberté individuelle la plus large. Mais il y a une chose, que le monde ne paraît pas
savoir. Ce système appartient«*il à rAutricheT Non, c'est tout simplement la restitution des droits et de l'organisation démocratique dont les protestants de la Hongrie jouissaient depuis la reformations et qui leur avaient été garantis par le traité de Vienne dei606, par celui de Lintz de dôAB, par celui de Szathmar-Németi de 1711, et par grand nombre de lois générales de l'Etat. Ainsi, tout ce qui est libéral et bon dans la patente, appartient pu* rement et simplement à la Hongrie ; ce qui y est mauvais et jésuitique, et cela n'y manque point, est d'origine autrichienne.
Aussi les protestants refusèrent-ils d'accepter cette patente, comme entachée d'un vice radical. L'empereur voulait-il leur restituer leurs droits comme tels ? Aucunement; il leur voulait seulement octroyer une constitution, ce qui implique qu'il se réservait la faculté de la révoquer ou de la modifier quand bon lui semblerait. Voulant faire preuve de son autorité plénière, il y a introduit quelques changements, il a arbitrairement modifié les anciennes subdivisions historiques, il a voulu que les évéques, les archidiacres, ainsi que d'autres membres influents, soient rétribués par le gouvernement, principe diamétralement opposé à celui du protestantisme, qui tient d'une manière absolue à la séparation la plus complète de l'Etat et de l'Eglise ; par conséquent l'Eglise veut supporter seule toutes ses dépenses, mais aussi elle veut rester parfaitement indépendante. Les protestants se demandaient en outre , où était la garantie que cette constitution, même
octroyée, serait fidèlement observée parle pouvoir? où seraient les limites du droit de surveillance royale, reconnue et acceptée, il est vrai, autrefois aussi par eux, mais alors efficacement contrôlée par les lois civiles, par la constitution politique du pays et par les institutions libres qui n'existent plus?
Donc, aussitôt après la publication de la patente, les assemblées de districts et de diocèses se sont partout réunies, à Késmark, à Papa, à Debreczen, à Posony, à Miskolcz, à Pest et ailleurs, et après des débats solennels tenus en présence de plusieurs cen^ taines de personnes, elles rédigèrent, en termes des plus catégoriques» des remontrances à l'empereur, déclarant ne pouvoir accepter la patente impériale; parce que son mode d'établissement n'a aucune base, ni réelle, en tant que les protestants, qu'elle concerne, n'ont pas été consultés, — ni formelle (et c'est un axiome de jurisprudence : Forma dot esse rei)^ vu qu'elle est octroyée et qu'elle ignore entièrement les anciens droits préexistants des protestants, droits qui leur étaient assurés nonseulement par les lois , mais aussi par les traités ; parce qu'elle tend à annuUer l'autonomie de leur législation et administration intérieures; considérant : qu'elle fausse la liberté du suffrage universel des fidèles; — qu'elle veut usurper un droit qui n'appartient pas à l'État, en voulant s'immiscer dans l'organisation intérieure de l'Église, qui doit s'organiser elle-même ; — qu'elle étend dangereusement le droit de surveillance du pouvoir ; — qu'elle res-
treint la publicité des débats des assemblées ; — qu elle aspire à y gagner de l'influence en donnant des appointements aux dignitaires de TÉglise ; — qu'elle détruit par des subdivisions arbitraires les anciennes subdivisions, qui se sentent étroitement réunies par mille intérêts moraux et matériels ; — enfin, que faisant dépendre la validité des élections et des statuts d'un consentement préalable du ministère, elle ferait perdre à l'Église protestante cette souveraineté qui est l'essence et le principe même de sa vie, souveraineté reconnue par les lois, par les traités, et que les protestants . avaient possédée effectivement pendant plus de trois siècles.
S'il est vrai que les protestants aient déjà vu des jours plus tristes sous Rodolphe, Ferdinand II et III, Léopold P', quand on les torturait, pillait, décapitait, envoyait aux galères à Naples, forçait à se convertir par des dragonnades, lorsqu'on enlevait leurs enfants pour les élever dans la foi catholique, confisquait leurs biens, fermait leurs écoles, occupait leurs églises pour le culte catholique, persécutions dont M. Michiels, dans son Histoire secrète du gouvernement autrichien (1), a tracé un tableau aussi effrayant par sa vérité qu'il parait exagéré : il est tout aussi vrai que le caractère de tous ces actes odieux diffère essentiellement des tentatives du gouvernement actuel ; car alors on persécutait plutôt les personnes protestantes que le principe du protestantisme ; alors, on n'essayait point de s'immiscer dans
(I) Paris, 1859, E. Dentu, Palais-Royal, iii-8.
la réglementation de FËglise même; tandis qu'à présent le gouvernement s'arroge le droit de prescrire la forme et la constitution intérieures de l'Église protestante. Il est de toute évidence cependant que, comme l'Église catholique est seule compétente en ce qui concerne son organisation, de même l'Église protestante est et doit être souveraine dans ses propres affaires.
Les Hongrois, ayant toujours vécu d'une vie constitutionnelle , possèdent à un haut degré l'aptitude à rédiger ces sortes de remontrances. Elles sont formulées en termes très-fermes sans être irrévérencieux; elles expriment toute la vérité sans froisser l'amour-propre de celui à qui elles sont adressées ; elles ne blessent pas la dignité du souverain, tout en n'oubliant pas la dignité qui convient à un homme libre. Les Hongrois eurent constamment coutume de dire tout ce qu'ils pensaient : voilà la raison pour laquelle ils ne conspirèrent jamais ; toute leur histoire le prouve; mais si on ne les écoutait pas, ils couraient ouvertement aux armes.
Si cependant ces représentations sont écrites en termes modérés, calmes et dignes, quoique en même temps énergiques, les discussions qui les précédèrent furent très-orageuses. Les orateurs dirent solennellement : Yitam et sanguinem pro patria , paroles historiques qui doivent rappeler à la dynastie l'époque où, en substituant aux mots : Pro patria^ ceux-ci : Pro rege, les Hongrois sauvèrent l'empire sous Marie-Thérèse. Après les séances, il y eut des banquets patriotiques de quatre à cinq cents per-
sonnes^ auxquels prirent part non-*seulement les protestants, mais des catholiques, des grecs, prêtres aussi bien que laïques, applaudissant bruyamment aux toasts chaleureux et enthousiastes de leurs frères.
Voilà comment le peuple s'approprie et pratique la devise impériale : Viribus unitis , lui donnant un sens absolument contraire à celui que Tempereur lui attribue.
Il est certain, après tout ce que je vous ai exposé, que la Hongrie est décidément lasse de la situation humiliante qu'on lui a fait subir, et que désormais elle ne veut pas être traitée en pays conquis. Elle s* est réveillée. Un feu électrique la parcourt d'un bout à l'autre ; elle parle déjà, c'est le signe qu'elle est prête à agir. Heureusement, la réconciliation intérieure est un fait accompli : Croates et Hongrois, Valaques et Slaves, Serbes et Ruthènes, cathoKques et protestants, grecs et unitaires, sous l'oppresàion commune, se sont reconnus comme frères : la discorde artificielle et momentanée s'est changée en accord sincère. Ces deux mots : patrie et liberté dominent toutes les autres considérations.
Sachez que la Hongrie n*a jamais prétendu se créer une position exceptionnelle; elle voulait la liberté pour elle comme pour toutes les provinces de l'empire. Lisez ce qu'elle a énoncé dans son programme de 1 847 : c Nous sommes persuadés que si les États héréditaires se mettaient présentement au rang des nations constitutionnelles^ et si le gouver- \ nement qui régit la monarchie entière était animé
par l'esprit parlementaire, nos intérêts et les leurs^ qui maintenant sont souvent divisés, quelquefois même opposés, se concilieraient plus facilement. » La Hongrie a toujours compris, même alors qu'elle seule jouissait d'une liberté constitutionnelle, qu'il est aussi dans son propre intérêt de souhaiter que FÂutriche tout entière profite des mêmes avantages; — elle a donc sans cesse élevé la voix, profitant de sa position particulière, pour plaider en faveur des libertés des autres provinces.
Ces provinces, ces peuples le comprenaient trèsbien autrefois; aussi tout leur espoir était dans la Hongrie ; elle était le fanal des nations soumises au joug autrichien. Si elles ont été moins despotique* ment traitées alors, c'est que la Hongrie libre devait nécessairement, par son exemple, faire adoucir les rigueurs du gouvernement dans les provinces même où, du reste, il pouvait agir d'une manière trop arbitraire. Cette importance de la Hongrie a été complètement appréciée jgar les États de Bohême, qui, . en 1848, écrivaient à la diète de Hongrie ce qui suit 1^
« Tous les peuples de l'Autriche suivent avec un redoublement d'attention les actes de la Hongrie, car ils savent bien que de ce qu'on y fait leur sort et leur avenir dépendent également,.. Les populations, naturellement énergiques, de la Hongrie ont été moins soumises à une tutelle systématique et à l'asservissement de l'esprit... Elles ont conservé intact le trésor précieux de leur liberté^ et surtout de leur action propre et de leur patriotisme. Mais c'est
en raison de ces forces et de ces moyens que la HoU' grie est appelée actuellement, et quelle est apte à exercer l'influence la plus décisive sur toute la po-litique de l'Autriche, et surtout à agir dans son propre intérêt, pour que le droit écrit et constitutionnel soit vraiment et sincèrement appliqué, afin que désormais, non-seulement la Hongrie soit régie dans un esprit constitutionnel, mais tout l'empire. »
Telle est l'importance de la Hongrie dans l'empire autrichien.
Est-elle opprimée? toutes les autres provinces le sont.
Se remue-t-elle ? toutes les autres fixent leurs regards sur elle avec espoir.
Et si elle devient libre, toutes les autres doivent nécessairement devenir libres.
Vous me demandez. Monsieur, ce que veut donc la Hongrie ?
A cette question, voici ma réponse :
Elle veut, en général, tout ce qu'un peuple, qui a la conscience de sa dignité et de sa valeur, aie droit et le devoir d'exiger pour lui-même ; elle veut, en particulier, cette liberté et ces institutions politiques qui lui sont dues en vertu des anciennes lois, en vertu des traités spéciaux et solennels, consacrant les conditions sous lesquelles elle a offert la souveraineté à la dynastie qui, de son côté, les a acceptées, signées, et a promis, sous serment, de les observer religieusement ; par conséquent , entre la nation et la dynastie il y avait un contrat synallagmatique, qui ne pouvait être annulé unilatéralement par une des parties sans libérer l'autre aussi de ses obligations.
Peut-être cela vous intéressera-t-il de connaître
la nature et les conditions de ce pacte, qui fut la base légale et unique de l'union qui lia la Hongrie à la maison de Hapsbourg.
Ferdinand T' fut le premier, souverain de cette maison, qui monta sur le trône de Hongrie en 1526; il y monta, non pas comme conquérant, mais bien par suite du choix libre de la nation, de même que ses successeurs, Maximilien, Rodolphe I, Mathias H, Ferdinand II, HI, IV. Ce ne fut que sous Léopoldl, en 1687, que la couronne de Hongrie devint héréditaire dans la dynastie, au moyen d'une loi votée par la diète ; et par une autre loi votée en i 723, et appelée pragmatique sanction^ la succession fut étendue à la descendance féminine des Hapsbourg.
Il y avait quatre sortes de garanties par lesquelles la Hongrie crut nécessaire de s'assurer, vis-à-vis de la dynastie, ses libertés et son indépendance.
La première de ces garanties était le serment royal.
Lors du couronnement de son roi, ce n'était pas la nation qui lui prêtait le serment de fidélité, mais c'était le souverain qui jurait l'observation de la constitution. Voilà la formule de ce serment :
ce Nous jurons par le Dieu vivant, la sainte mère de Dieu, la vierge Marie, et par tous les saints, que nous maintiendrons TËglise de Dieu, les prélats, les barons, les nobles, les villes libres, et tous les habitants du royaume dans leurs libertés^ immunités, droits et franchises, leurs biens héréditaires et leurs coutumes approuvées; que nous ferons justice à tout le monde, que nous maintiendrons le décret
du roi André, d'heureuse mémoire ; que nous n'aliénerons, ni ne diminuerons jamais le territoire de notre royaume de Hongrie, ni ce qui lui appartient de droit à titre quelconque, mais qu'au contraire nous chercherons à l'augmenter et à l'étendre par tous les moyens en notre pouvoir ; et que nous ferons, pour le bien public et la gloire et le bonheur des États et de toute la Hongrie, tout ce que nous pouvons justement et équitablement faire. Ainsi que Dieu nous soit en aide, et tous les saints et élus du Seigneur. ^
La deitxième garantie non moins importante de notre constitution était le diplôme de couronne'* ment.
Depuis Ferdinand H (1 622) jusqu'à nos jours, aucun de nos rois ne fut couronné avant qu'il n'eût délivré un diplôme muni de son grand sceau et de sa signature^ diplôme qui pouvait être ainsi considéré comme un pacte personnellement conclu avec la nation. En voici les points principaux :
l** Que le roi maintiendra en pleine vigueur toutes les lois et tous les droits du royaume, ainsi que les pactes conclus entre lui et la nation.
2"" Que les affaires publiques ne pourront être dé« cidées que par la diète ; que ce seront exclusivement les nationaux qui pourront prendre part au gouvernement du pays, ou être nommés officiers ou commandants dans l'armée hongroise.
S*" Qu'aucun des citoyens hongrois ne pourra être traduit devant d'autres juges que ceux constitués par les lois, et qu'il n'aura jamais à compardtre de-
vant un tribunal quelconque, se trouvant en dehors des limites du royaume.
4** Que le roi maintiendra toujours intacte l'intégrité du territoire de TËtat.
5'' Qu'il observera les lois en vertu desquelles il ne peut faire franchir les limites du royaume par aucune armée étrangère (comme il les a fait franchir en 1849 par les Russes), ni déclarer aucune guerre^ ni conclure aucun traité de paix^ sans Vassentiment préalable de la diète.
6'' Il est encore stipulé par le dernier article du diplôme, que tous les successeurs du roi devront signer un semblable diplôme, avant qu'il puisse être procédé à leur couronnement.
La troisième garantie de notre indépendance consistait en plusieurs traités de paix conclus entre la dynastie régnante et la nation.
Pendant les trois siècles (4526-1848) qui s'écoulèrent depuis Tavénement des Hapsbourg à la couronne de Hongrie, la nation fut plusieurs fois contrainte de prendre les armes pour la défense de son existence et de sa constitution, et jamais , jusqu'à nos jours (jusqu'à 1849), les Hapsbourg ne parvinrent à pacifier la Hongrie autrement qu'en traitant avec elle. Toutes ses insurrections aboutirent donc à des traités de paix, tels que ceux de Vienne en 4606, de Nicolsbourg en 1622, de Posony en 1628, de Lintz en 1645, de Szathmar-Németi en 1741 .
Les deux parties belligérantes, la nation et la dynastie, furent toujours deux puissances indépendantes qui traitèrent ensemble.
L'histoire offre peu d'exemples de pareils traités conclus entre un peuple et son souverain.
Et il n'y a pas de nation dont l'histoire en offrît tant d'exemples que la notre.
Tous nos droits furent garantis par chacun de ces traités; ce furent autant de remparts que la nation opposait aux empiétements du pouvoir absolu.
C*est par ces moyens que la Hongrie a toujours cherché à éviter la voie des révolutions.
Les rois de France brillent aux dix-septiémc et dix-huitième siècles sur bien des pages de Thistoire de nos guerres d'indépendance, étant fantAt nos alliés, tantôt nos médiateurs. Plusieurs de nos traités avec la dynastie autrichienne ont été conclus sous l'influence et les garanties de la France, de l'Angleterre, de la Suède et de la Hollande, circonstance qui doit donner aux questions soulevées entre le^ Hapsbourg et la Hongrie, une importance européenne j et qui nous avait donné, en i849, de grandes espérances que l'Europe voudrait, parce .qu'elle le devait, em ficher l'intervention russe en Hongrie de s'accomplir.
La quatrième garantie de nos institutions se trou-^ vait dans nos lois [Corpus juris) en général.
H n'y a, à coup sàr, pas de nation dont tes codes contiennent tant de garanties constitotionnelles. Je me borne si en citer quelques-unes.
1" Par l'article IV de l'année «887, tt est solennellement déclaré que le roi et ses héritiers se sont indisp^sablemeRt engagés à n^in tenir les Ëtats-
Généraux du pays dans tous leurs droits, libertés et franchises.
2"* L'article III de Tan 1715 dit : Que le roi ne pourra gouverner que suivant les lois existantes^ ou suivant celles qui seraient dorénavant faites ou votées par la diète ; que, par conséquent, la Hongrie ne sera jamais gouvernée d'après le système établi dans les autres pays soumis à la dynastie, et que la Hongrie ne subira jamais aucune diminution de son territoire.
3^ L'article XI de l'an 1741 ordonne : Que tout ce qui concerne la Hongrie ne soit traité, décidé, exécuté que par des Hongrois (c'est-à-dire citoyens du pays), tant à la cour, qu'au ministère.
4*" Par plusieurs lois, faites en 1790, il est expressément stipulé :
Que les diètes seront régulièrement et librement convoquées ;
Que le pouvoir législatif , composé du souverain et de la nation réunis, a seul le droit de faire, d'interpréter et d'abroger les lois, et que cette forme de législation sera maintenue et respectée par le roi, et éternellement transmise de père en fils sans aucune altération ;
Que le royaume ne sera jamais gouverné par ordonnances, et que le roi ne pourra introduire arbitrairement aucun changement relatif à l'administration, surtout à celle de la justice, et s'il le tentait, les tribunaux ne seraient pas tenus d'obtem" pérer à ses ordres:
Que nonobstant le changement introduit relative-
ment à la succession, par la pragmatique sanction (en 1723), la Hongrie reste un royaume libre et indépendant quant à la forme et au système de son gouvernement, qu'elle ne sera jamais subordonnée à aucun autre pays, mais conservera invariablement sa constitution, et sera gouvernée parles rois légalement couronnés, suivant ses propres lois et coutumes, et non à l'exemple des autres pays soumis à la dynastie ;
Qu'il est de stricte obligation pour le roi de se faire couronner avant l'expiralion des six premiers mois (je fais observer que le couronnement implique la signature du diplôme et le serment sur la constitution, comme je l'ai dit plus haut), et que tous les privilèges et droits émanés d'un roi non couronné, seront considérés comme nuls et non avenus.
Lorsque les Hapsbourg ont pris le titre d'empereur d'Autriche, ce changement n'a pu altérer en rien nos relations avec eux, ni avec leurs autres États. Il suffit de citer à cet effet un passage du manifeste de François P% en date du 15 août 1804, où, après avoir annoncé son nouveau titre, il fait à notre égard, à la face du monde, la déclaration suivante : a Que nos royaumes, principautés et provinces conserveront invariablement leurs titres , constitutions et prérogatives, tels qu'ils ont été jusqu'à présent ; que ceci doit avoir principalement lieu pour le royaume de Hongrie; quant aux couronnements qui ont eu lieu pour nous et nos prédécesseurs comme rois de Hongrie, il en sera toujours de même invariablement, comme par le passé. »
Mais voua pourriez me demander encore si la po*» sition de la Hongrie, vis-à-vis de la dynastie, n'a pas été entièrement changée par les événements de 4848 et 1840?
C'est une question qui parait ici superflue ; tou^* tefois, je ne l'évite pas, puisque je puis y répondre en quelques lignes. Je dis donc :
i* Que les réformes qui eurent lieu en Hongrie en 1848 n'étaient pas le résultat de mesures révolutionnaires, mais furent adoptées et introduites par les voies les plus légales, discutées et votées par les deux chambres, agréées et sanctionnées par le roi Ferdinand V. Ce souverain se rendit de son pro-» pre gré à Posony (Presbourg), siège des deux chambres, pour y sanctionner en personne les lois qu'il avait acceptées, étant encore à Vienne, tandis que l'ordre et la tranquillité régnaient dans toute la Hongrie.
2* Que, bien que par les lois de 1848 les dénomi-* nations de quelques fonctions publiques eussent été changées, ces lois n'avaient cependant aucunement altéré les rapports de la Hongrie avec la dynastie, et qu'elles n'étaient que la confirmation pure et ^îm^ pie de nos droits, garantis déjà par des lois qui exis<« taient longtemps auparavant,
3° Que la Hongrie ne prit les armes que lorsque le roi avait déjà fait envahir son territoire par un général muni d'instructions secrètes, et lorsque ce dernier n'était plus qu'à quelques lieues de la capi^ taie de la Hongrie, où la diète siégeait, convoquée parce même roi.
•i"" Que lors même de rinvasion de la Hongrie par une Beconde armée^ en décembre ltt48, la diète siégeant à Pest^ avait dépêché des messagers de paix au général en chef de l'armée autrichienne^ qui, non-seulement refusa de les accueillir^ mais les fit arrêter, et plus tard Tun d'eux fut fusillé,
B'' Enfin ^ que la Hongrie n'a jamais demandé autre chose que le maintien de ce qui a été confirmé, garanti et juré par la dynastie, et que celle^i nous a fait la guerre pour renverser notre ancienne constitution et anniliiler notre indépendance nationale.
Que défendions-^nous? La paix et les lois existanttes. Qui commença la guerre? La dynastie certainement. C'est elle qui se révolta contre la légalité, c^ebt donc elle qui, en 1848, se plaça ilUr le terrain févo» lutionnaire.
S'il était vrai^ comme elle l'a publié alors dans ses proclamations adressées à l'Europe, qu'elle ne faisait la guerre qu'à un parti, qu'à une petite /)tf&tion, pourquoi alors punissait-^elle la nation entière, en lui enlevant tous seâ droits et toute sa liberté?
Il se présente ici un dilemme dont il est impossible à TÂutriche de se dégager : Ou elle voulait le rétablissement de la paix et du droite et dans ce cas elle n'aurait pu rien changer à notre constitution légale ; ou elle prenait le rôle de conquérant, et dans ce cas la résistance héroïque^ résistance qu'elle provoquait, était parfaitement légitime et justifiée.
C'est cette dernière alternative qui doit être la vé*ritable , si nous en jugeons d'après les actes subsé-
quents de la dynastie ; aussi, la Hongrie est décidée à opposer la force à la violence, c'est la dynastie qui l'y pousse ; si cette dernière a quitté le terrain du droit, et a occupé celui du plus fort, ou en d'autres termes celui de l'insurrection , sur ce terrain les peuples doivent nécessairement rester vainqueurs.
Au point de vue de la justice divine, il y a entre la question italienne, la question polonaise et la question hongroise une complète analogie, en tant que ces trois peuples veulent le changement de ce qui existe en fait , et aspirent à la liberté et à l'indépendance nationale; mais il y a cependant une grande différence entre leur position et la nôtre au point de vue du droit humain , car, tandis que les Italiens et les Polonais ont contre eux des traités internationaux, qui devraient d'abord être abolis, tandis qu'ils demandent une existence qui a besoin d'être sanctionnée par un nouveau droit public ; nous, Hongrois, nous n'appartenons à l'Autriche par aucune autre volonté que la nôtre ; nous avons librement posé à la dynastie des conditions qu'elle a librement acceptées ; nous voulons donc précisément l'observation de nos droits historiques, droits sur lesquels est basée notre constitution de neuf siècles; nous voulons la fidélité aux < pacta conventa^ » qui, à notre égard, n'ont jamais été remplacés par d'autres pactes, et dont la religieuse observance, des deux côtés, rend possible de régler et de fixer d'une manière durable les rapports entre la Hongrie comme royaume, et l'Autriche comme empire, non-seulement à la satisfaction des droits de ces
deux Ëtats, mais aussi à l'avantage de leurs intérêts respectifs.
La Hongrie a donc pour elle, outre le droit de nature ou divin, le droit écrit ou humain ; en sa faveur milite l'esprit du pacte ainsi que sa lettre; enfin, elle ne veut que conserver ce qui est légalement établi , tandis que l'Autriche veut renverser ce qui existe de droit.
Je vous demande, Monsieur, ne serait-ce pas un scandale moral et juridique, si, deux individus, ayant fait un contrat privé, l'un d'eux voulait s'en affranchir en le déchirant tout simplement? Ce qui est prohibé pour les contrats privés, où il ne s'agit que d'intérêts particuliers, serait-il permis dans des stipulations internationales, oii il s'agit du sort, de Texisience, du bonheur des peuplesPEt c'était précisément la validité d'un contrat synallagmatique et diplomatique que la Hongrie défendait par les armes en 1848-49, tandis que la dynastie voulait s'affranchir, de sa propre autorité, des conditions qu'elle avait solennellement acceptées.
Est-ce ainsi que les souverains, agissant contrairement à toutes les notions de la morale et de la justice humaine, veulent que les peuples respectent l'autorité et les lois? Y aurait-il donc deux morales et deux justices, l'une pour les souverains, l'autre pour les peuples? Les rois peuvent- ils alors se plaindre si les peuples veulent suivre leurs vicieux exemples, selon le vieil adage :
Régis ad exemplum totus componitur orbis?
Cette esquisse historique vous donnera, je l'espère, quelques notions, quoique incomplètes, sur le caractère général de notre constitution, qui, tout en n'étant pas religieusement observée par la dynastie, en tant qu'elle gênait et limitait l'action de celle-ci dans les affaires extérieures, nous assurait pour nos affaires intérieures la liberté et ïautonomie ncUio^ nale la plus parfaite.
Ainsi le pouvoir législatif résidait dans le roi et dans les deux Chambres, dont la haute était com«posée de Pairs héréditaires, l'autre de Députés choisis pour une seule session, et révocables par leurs électeurs, s'ils devenaient infidèles à leurs mandats. C'était là la, Diète, sans le consentement de laquelle le roi ne pouvait ni prélever un centime d'impôt, ni enrôler une recrue^ il ne pouvait même, sans la Diète, ni commencer une guerre , ni conclure une paix.
Ce qui plus est, le pouvoir exécutif était partagé également entre le souverain et la nation, en tant que le premier se trouvait dans l'impossibilité de rien faire exécuter que par la juridiction (comté ou département) compétente, qui agissait par son assemblée, composée de tous les électeurs domiciliés dans la sphère de la juridiction. Cette assemblée était le principal organe de notre autonomie municipale. C'était elle qui choisissait les députés pour une session, et tous les employés municipattx pour une ou trois années; les députés aussi bien que les employés devaient lui rendre compte de leurs gestions à la fin de leurs mandats; l'assemblée pouvait, le cas échéant,
les suspendre^ les révoquer ou les punir. Les décrets administratifs du roi étaient toujours adressés à cette assemblée qui, pour Texécution , les remettait aux employés , si lesdits décrets étaient conformes aux lois, ou, s'ils y étaient contraires, elle faisait des re* montrances au souverain.
Cette assemblée, réunie au moins quatre fois par an, avait le droit de discuter les affaires générales du pays, et correspondait librement non-'Seulement avec ses députés en session , mais avec d'autres as-semblées aussi. C'est ainsi que chaque question d'un intérêt général était soigneusement discutée et approfondie par les diverses juridictions ou comtés du pays, avant d'être soumise aux débats de la Diète, pour qu'on en fit une loi.
Mais cette assemblée avait une liberté d'action presque illimitée, surtout pour ses propres affaires. Outre le droit qu'elle avait d'élire ses députés et ses employés, en commençant par le préfet jusqu'au dernier huissier, qui tous recevaient leurs appointements du budget appelé domestique ; toute l'administration, même la justice, était concentrée dans sa main »et, pourvue de son propre budget, de même qu'elle faisait établir et entretenir les routes, les ponts et autres travaux d'utilité commune : de même elle prenait soin de la sûreté publique, surveillait l'administration des communes, réglait la discipline des prisons, contrôlait la gestion de ses employés, et quelquefois, mue par l'esprit de patriotisme ou par une rivalité honorable avec d'autres juridictions, fondait des hospiceS)des hôpitaux,des bibliothèques et autres
institutions d'utilité publique. Elle pouvait même faire des statuts locaux , obligatoires pour les habitants de son ressort, mais qui ne pouvaient cependant être contraires aux lois générales du pays. Je n'ai pas besoin de vous dire quel immense espace s'ouvrait ici à l'activité individuelle des citoyens, combien chaque comté rivalisait avec ses voisins pour la bonne administration de sa petite patrie^ qui donnait ainsi à ses enfants assez d'occupation, sans qu'ils allassent en chercher ailleurs, pour faire valoir leur activité et leurs talents.
Telle était notre autonomie municipale. C'était le principe vital de notre constitution, c'en était en même temps le plus puissant boulevard. Attaquer à la fois cent soixante assemblées où étaient légalement réunis des milliers d'électeurs, c'était bien difficile ; les vaincre, impossible — sans les Russes. Chaque comté, ainsi organisé, était une petite république, gardant consciencieusement pour lui quelques droits vraiment souverains. En tout cas, cette autonomie, ayant de véritables droits et les exerçant de fait , doit être considérée comme la constitution la plus apte qui existe au monde, à intéresser continuellement les hommes dans les affaires publiques, à les y initier, à éveiller leur patriotisme et leur ambition légitime , en leur donnant l'occasion de les satisfaire chaque jour, en un mot, à développer des individualités fortes pour le sentiment, et capables pour l'action (1).
(i) C'est avec un extrôme plaisir que i*ai lu dans le Courrier du
Je n'irai pas plus loin dans l'exposition de nos droits constitutionnels; je ne m'étendrai pas davantage sur le bonheur et le succès avec lesquels nous les avions pratiqués; je ne dirai pas comment régnait chez nous, entre la liberté et l'ordre, la plus belle harmonie ; qu'il me suffise de vous dire que c'est du même esprit libéral, qui prévalait dans nos institutions politiques, que s'inspirait toute notre vie sociale et nationale.
Si les Hongrois ne conspiraient jamais, c'est qu'ils avaient l'habitude, par suite de leurs libres discussions, de dire franchement et hautement ce qu'ils avaient sur le cœur, c'est qu'ils détestaient la police secrète et ce qui l'accompagne nécessairement, le système d'espionnage, malheur et tache de beaucoup de peuples civilisés;
Si les Hongrois préféraient, au régime minutieux des passe-ports, la circulation sans contrôle, la liberté sans limites, c'est qu'ils aimaient mieux une grande liberté, avec ses inconvénients, qu'un grand ordre avec ses excès ;
Si les Hongrois se privaient des produits que donnent l'octroi, le timbre, le monopole et autres contributions de pareille nature, ce n'était pas parce qu'ils n'avaient pas de dette publique , parce que
Dimanche, îournal qui grandit chaque jour, les excellents articles de M. Elias Regnault sur la décentralisation. Il y cherche des types pour l'organisation des régions. Notre système municipal pourrait lui servir de modèle mieux que les cantons suisses ou les États de TAmérique du Nord. Neuf siècles d'existence attestent assez la durée, la valeur pratique et l'excellence de notre autonomie municipale.
radministration municipale coûtait peu, de bons patriotes s'en étant chargés par devoir honorifique; c'était surtout parce qu'ils abhorraient les impôts qui, nécessitant des barrières et des surveillances tracassières, gênent la liberté de la vie individuelle;
Si les Hongrois se séparaient, par des barrières de douane, des provinces autrichiennes, au détriment de leur propre commerce, c'est qu'ils voulaient se garantir, par tous les moyens possibles, du système arbitraire qui y dominait, préférant, à la richesse que donne l'échange commercial, la liberté, qui leur était mieux assurée par cet isolement ;
Si les Hongrois tenaient beaucoup au droit d'association, sans en faire dépendre l'exercice de la permission du gouvernement central , et si par cette voie libre ils fondèrent des musées, des sociétés savantes et industrielles, des cercles, des comices agricoles, enfin, différentes associations dans le but de développer et de faire avancer tous les intérêts moraux et matériels du pays, c'est qu'ils regardaient cette liberté comme le droit et le devoir qu'a un citoyen de s'occuper de ses propres affaires; c'est qu'ils croyaient cette activité le meilleur moyen d'intéresser tout le monde aux choses publiques, et d'éveiller et d'entretenir dans chacun le patriotisme et l'amour du bien puWic, cette grande vertu civique.
Toutes leurs institutions tendaient à Uti seul but : garder leur liberté, retenir les affaires de leur patrie exclusivement entre leurs mains, conduire l'administration par eux-mêmes partout^ dans
la commune^ dans la ville, dans le département, et enfin régler le sort de l'État à la diètCy en commun avec le souverain ♦
Eh bien, toutes ces libertés, toute cette activité autonomique, toutes ces institutions constitution-^ nelles ont été abolies d'un seul coup. En Autriche, il n'y a qu'un être humain, je ne dis pas qui pense^ mais qui veut: c'est François-Joseph seul; et pour exécuter cette volonté, il a deux bras : l'un est la bureaucratie, instrument pacifique; l'autre, l'armée, instrument violent. Voilà la nouvelle Autriche; elle ne vit pas dans ses peuples ; elle vit uniquement dans son gouvernement et, comme la Turquie, dans son armée ; l'état de siège perpétuel est son état normaU Mais François-Joseph s'est trompé étrangement s'il a cru que la Hongrie supporterait toujours cette dégradante humiliation. Comment a-t-il pu penser qu'un peuple habitué à s'administrer, se condamnerait ainsi à une inactivité complète? Comment a-t-il pu croire qu'un peuple qui aimait, savait et pouvait parler, se laisserait imposer un silence absolu? Comment a-t-il pu s'imaginer qu'un peuple dont l'axiome politique fut, de temps immémorial : a Niliil de nobi$ $ine nobis^ » souffrirait patiemment et pour toujours qu'on disposât, sans lui, de sa forlune, de son sang et de toute sa destinée?
Aussi, durant ces dix dernières années, il s'est opéré en Hongrie un changement moral de la plus haute gravité. Si le principe monarchique vivait encore avant 1849, au moins partiellement, dans les peuples de la Hongrie, il n'y existe plus presque
nulle part. Le monarque a sapé de ses propres mains le fondement de sa puissance. La haute aristocratie elle-même trouve, exclusivement dans la dynastie, la cause de tous les malheurs de sa patrie. Personne n'espère rien de la maison régnante ; au contraire, tout le monde attend le salut de la patrie, d'un changement de dynastie. En effet, c'est le vœu général de tous les habitants de la Hongrie.
En tout cas, vous pouvez être convaincu, Monsieur, qu'à l'heure qu'il est, de vagues promesses, des demi*mesures, des concessions partielles, ne contenteront plus la Hongrie. Voici ce qu'elle désire :
1** Elle veut la restitution de ses anciennes limites historiques, que tous les rois ont juré de maintenir et de défendre. C'est aussi le vœu unanime de la Croatie, de la Transylvanie, de la Voïvodie et des confins militaires, parties violemment détachées de la mère-patrie.
2*" Elle veut le rétabhssement de sa constitution presque millénaire, selon laquelle le pouvoir législatif appartient au souverain et à la nation conjointement, celle-ci l'exerçant par deux chambres, l'une héréditaire, l'autre élective.
3"" Elle veut rentrer dans la possession de son autonomie municipale, partie la plus essentielle de sa constitution, car elle lui sert de rempart contre les empiétements du gouvernement central, elle lui donne la faculté et l'aptitude de s'administrer, elle est le foyer le plus fécond, qui entretienne éternellement l'esprit de patriotisme.
4*" Elle veut la réintégration de toutes ses lois, de
tous ses traités, qui assuraient l'indépendance politique et nationale du royaume ; l'égalité civile et politique (proclamées en 1848), ainsi que le droit d'association pour tous les habitants ; le vote pour fixer le budget et déterminer le nombre de recrues à la diète; en un mot, la participation la plus complète dans toutes les affaires extérieures et intérieures de la nation.
5"" Elle veut, outre tout cela, le maintien de la pragmatique sanction, c'est-à-dire l'union dynastique avec les provinces autrichiennes, mais seulement à la condition quelles seraient dotées d'un régime constitutionnel; car il est impossible d'imaginer une parfaite et durable union entre des États, dont les uns seraient régis constitutionnellement^ les autres despotiquement. Ainsi la Hongrie n'aspire point à une position exceptionelle : ce qu'elle demande pour elle-même, elle le demande pour les autres provinces également.
Rien n'est plus facile que de mettre à exécution ce changement de système. Il faut :
1** Que François-Joseph révoque tout ce qu'il a fait depuis dix ans, de 1849 à 1859, comme Joseph II, ce grand souverain, révoqua avec un sublime courage ce qu'il avait fait entre 1780 et 1790. L'amour-propre froissé de François-Joseph doit céder aux plus hautes considérations : il s'agit d'un empire pour l'Europe, il s'agit de liberté et de nationalité pour nous , et il s'agit de sa dynastie pour lui»
2"* Il lui faut nommer, provisoirement, un Pa-
latin, chef constitutionnel de l'État lorsque le roi est hors du royaume.
3* Il lui faut convoquer, d'après les lois électorales de 1848, la diète, qui fonctionnera comme assemblée constituante^ les rapports de la Hongrie avec les autres provinces devant nécessairement être changés, puisqu'elles aussi deviendraient des États constitutionnels.
4* Il faut entrer et marcher dans cette voie constitutionnelle et de progrès, sincèrement, franchement, sans arrière-pensée. Plus les peuples ont de raisons de se défier de la dynastie, plus il est difficile de gagner leur confiance, et cependant c'est la base unique sur laquelle puisse s'établir une forte^ une nouvelle Autriche.
Voilà le seul moyen de rajeunir la nouvelle Autriche. Alors la diversité de ses races, qui est à présent sa faiblesse, deviendra sa force. Ce sera une fédération puissante de peuples libres sous un souverain;etle sera forte par elle-même^ et son existence ne dépendra pas du bon plaisir de ses voisins. Le despotisme a rendu l'Autriche chancelante sur un abime; isiliberté et le respect des nationalités la rendront puissante.
C'est surtout la Hongrie, qui a la mission de for^ cer la dynastie à entrer dans cette Yoîe de salut. Mais en qui doit-elle,, pour cette grande entreprise^ placer son espoir ?
Je vous avoue, monsieur, que jusqu'ici je ne vois nulle part la puissance étrangère qui voudrait nous soutenir d'une manière effective. De mon exiU je ne puis donc que crier à ma nation : « Aide**toi, et le
ciel t'aidera ! » Depuis les dix longs siècles que tu occupes celte belle contrée, tu t'es vue inondée par les sauvages hordes de Mongols ; tu as lutté contre les Ottomans, alors tout-puissants, durant près do deux cents ans ; ils t'ont tenue sous leur joug plus do cent cinquante années. Eh bien, tu es sortie de toutes ces épreuves séculaires toujours plus grande et toujours plus brillante ! »
Voudrais-tu espérer quelque chose de la Russie ? Il est vrai qu'elle hait l'Autriche, peut-être dans son cœur désire-t-elle même s'en venger; mais elle ne nous aime pas ; elle ne peut vouloir nous servir, car elle est le despotisme incarné et notre liberté date de notre berceau.
Attendrais-tu l'aide de la Prusse? Ce serait une illusion \ même plus, un rêve. Tu chercherais en vain dans cette nation le génie et Tesprit de Frédéric le Grand : ils ont depuis longtemps disparu. La Prusse exècre l'Autriche, sa rivale; mais deux fois déjà elle n'a pas osé profiter de l'occasion la plus favorable pour l'éliminer de la confédération germanique.
La Prusse ne comprendrait-elle pas que sa position dans la confédération germanique, vis-à-vis de l'Autriche, est absolument identique à celle que le Piémont occupait et occupe encore en Italie, vis-àvis de la même puissance ? Expulser l'Autriche de la confédération germanique, serait même dans l'intérêt de l'Autriche; étant maîtresse en Allemagne et en Italie, elle ne rêvait qu'à des conquêtes; refoulée chez elle, peut-être la dynastie penserait aussi au bonheur de ses peuples.
Le gouvernement et le peuple anglais ont cer* tainemeiit beaucoup de sympathie pour nous comme peuple constitutionnel, comme dominé par un esprit protestant, comme ayant Forganisation politique la plus décentralisée et Tautonomie municipale la plus libre; mais ont-ils protesté, en 1849, contre Tintervention de la Russie ? L'ont-ils empêchée, quoique le principe de non-interyention soit le leur? L* Angleterre est, sans doute, très- puissante ; ses ennemis le savent — mais ses amis n'en profitent guère.
La France, ayant rendu dans les six dernières années l'indépendance aux Principautés Danubiennes et à la Lombfrdie, pourrait nous inspirer bien plus d'espérance 5 mais le voudrait-elle? Est-ce un autre intérêt qui l'a fait agir, ou le principe de nationalité^ inscrit sur son drapeau? En tout cas, je n'y ai pas vu inscrit le mot liberté, et le peuple hongrois veut être non-*-seulement une nationj mais en même temps une nation libre. Dieu fasse que Napoléon III comprenne sa véritable mission ! Son oncle s'appuyait sur les souverains, ses ennemis personnels, donc il devait tomber ; si Napoléon III s'appuie sur les peuples, en défendant leurs nationalités et leurs libertés, il sera, à ce titre, l'arbitre et le maître souverain de l'Europe, non par la grâce de Dieu, mais par la volonté universelle des peuples.
Je conçois que la Hongrie tourne avidement ses yeux vers le Congrès qui va se réunir. Peut-être ferait'-elle bien de ne pas se bercer de douces îilttsions qui, de ce côté, ne pourraient se réaliser. Au
Congrès, tel qu'il est constitué, ne 8ont représentés que surtout les intérêts dynastiques ; ce n'est pas, hélâs ! l'antique assemblée des Amphictyons, où les envoyés des différents États et peuples pouvaient librement disi!uter et régler les plus graves questions internationales. Une si sublime institution manque encore à l'Europe et à notre époque, évidemment. Un congrès, toujours convoqué le lendemain d'une guerre, n'a d'autre mission que de rédiger l'acte de la paix ; sa compétence est restreinte à un certain ordre de questions en litige, questions préalablement déterminées. Si d'autres y figurent à côté du vaiti" queur et du vaincu j ils n'y otprésentent que les souverains, jamais les peuples. Donc, un tel congrès n*a ni la compétence de &ire droit aux justes réclamations des peuples, ni h puissance et l'autorité défaire exécuter sa décision «
Devant un tel aréopage, qui voudrait plaider la cause de la Hongrie? Assurément ce ne sera ni la Russie, ni la Prusse, ni l'Angleterre ; peut-être ce sera la France, puisque son souverain seul est aussi courageux que puissant; en tout cas, ce sera l'Autriche, — mais seulement pour accuser la Hongrie, comme une victime qui ne veut pas souffrir assez patiemm^t.
Enfin, je vais vous dire, Monsieur, toute ma pensée.
La cause du malaise universel qui travaille ce vieux monde ne gît pas dans les faits, mais dam le principe qui les fait naître, dans la grande divergence de tendances qui, malheureusement, existe entre les souverains et les peuples de l'Europe.
Les souverains^ je n'admets que peu d'exceptions, veulent gouverner avec des institutions féodales, surannées, inapplicables, tandis que les nations vivent en pleine civilisation ; ils croient avoir affaire à des peuples-enfants, tandis que le genre humain, au moins en Europe, a atteint le plus bel âge de sa virilité ; ils ont la prétention de vouloir seuls et de penser seuls, tandis qu'aujourd'hui les peuples aussi ont leurs volontés et leurs idées bien arrêtées. Depuis dix-huit siècles, l'homme et la société marchent constamment, en toutes choses, vers le haut idéal chrétien j qui est en même temps le grand idéal humain ; il n'y ^. que les gouvernements qui soient restés, dans leurs tendances et dans leurs idées, complètement arriérés, inhumains et antichrétiens.
Yoilà l'abîme moral qui sépare les peuples et les souverains.
Les peuples disent : liberté, — les souverains répondent : droit divin.
Les peuples disent : indépendance nationale^ — les souverains répondent : conquête et droit histO" rique.
Ou les peuples doivent complètement triompher, ou les souverains doivent gouverner sel6n les idées et l'esprit du temps, autrement l'Europe marchera, triste, à travers de continuelles et sanglantes convulsions.
Paris, le 15 décembre 1^59.
NAPOLÉON I" ADRESSAIT AUX HONGROIS
DE SCHCENBRUNN, au mois de mai 1809.
Comme tout ce que Napoléon T' a fait et a dit, doit vivement intéresser tous les bons Français, je saisis cette occasion pour remettre de nouveau en lumière la célèbre proclamation, oubliée depuis, qu'il adressa à la Hongrie, il y a déjà cinquante ans. La voici :
« HoNG&ois !
« L'empereur d'Autriche, infidèle à ses traités, méconnaissant la générosité dont j'ai usé envers lui, après Irois guerres consécutives, et notamment après celle de 1805, a attaqué mes armées. J'ai repoussé cette injuste agression. Le Dieu qui donne la victoire et qui punit l'ingrat et le parjure, a été favorable à mes armes. Je suis eutré dans la capitale de l'Autriche, et je me trouve sur vos frontières.
C'est l'empereur d'Autriche, et non le roi de Hongrie, qui m'a déclaré la guerre. Par vos cons-
autre Napoléon leur adressait une pareille pro* clamatioUy cette fois ils se soulèveraient tous, sans f3xeeption.
Quelle grandiose perspective s'ouvre ici à ua grand homme d'État français, qui porte au loip ses regards d'aigle !
Dans la grande route par laquelle il peut dominer dans toute la partie méridionale de FEurope jui^'à Constantinople, il ne manque que ce vaste espace qu'on appelle la Hongrie. La France a déjà, en principe, émancipé l'Italie, c'est elle aussi qui a rendu, de fait, la liberté aux Principautés Danubiennes. Voilà la raison pour laquelle c'est la France seule qui a aujourd'hui de l'autorité et de l'influence morales dans ces deux contrées. Mais pour aller de l'Italie aux Principautés Danubiennes, il faut traverser toute la Hongrie. Eh bien, si l'on rendait à ce pays le même service politique, ce qui pourrait se faire avec moins de sacrifices, car la Hongrie, avec ses 15,500,000 habitants, a plutôt besoin d'un appui moral que d'une aide matérielle : la puissance morale de la France ressemblerait alors à un fil électrique qui, commençant à Paris, irait sans interruption à travers ritedie, la Hongrie, les Principautés Danubiennes jusqu'à Constantinople, c'est-àrdire jusqu'en Orient, où doit se décider le sort du monde.
En effet, nous voyons par l'histoire que ht France, dans le long cours des siècles, a toujours eu une grande mission d'intérêt universel à remplir. Alors même que, comme nation, elle
n'était pa3 libre dans un sens absolu, la Providence, la plaçait dans une foji;e main, ccanme c'est le cas aujourd'hui, s'en servait comme d'un glorieux instrument pour changer la face de TEOTope, La France a été également grande par ce qu'elle a détruit, comme par ce qu'elle a bâti; tantôt elle a déraciné les vieux préjugés qui enchaînaient la vie et le libre développement de toute la société hiunaine, tantôt elle a proclamé une idée nouvelle qui, comme un phare, projetait sa brillante lumière sur tout l'avenir. C'est ainsi qu'elle a vaincu le système féodal du moyen âge, d'abord en établissant la monarchie absolue^ ensuite en proclamant, lors de la grande révolution, l'égalité civile et politique ; c'est ainsi qu'elle a détruit le vieil empire germanique, dit romain, qui, par ses décombres, obstruant le chemin du progrès, ne demandait plus que le coup de grâce.
Mais si, parmi les peuples de l'Europe, la mission particulière des Français est d'exécuter des pensées historiques, qui font des époques et qui sont devenues des nécessités inévitables, oserionsnous porter un jugement définitif sur la grande politique de Napoléon III, agissant au nom de la France, avant qu'il ait accompli son œuvre? L'époque actuelle ne serait-elle pas pour la France une de celles où une nation doit s'effacer personnellement pendant quelque temps, pour remplir le grand rôle qui lui est assigné dans l'histoire générale de l'humanité ?
En tout cas, si nous ne savons pas deviner ce que l'avenir mystérieux nous voile encore, avouons franchement que jusqu'ici l'Empereur des Français a rempli chaque page de son programme inconnu, par des faits et des événements d'une telle portée que, s'il continue ainsi, les penseurs patients peuvent s'attendre à voir changer entièrement la face de l'Europe.
DE LA GRANDE-BRETAGNE
en date du 11 juin 1859.
Mylord,
Votre brill^uiite carrière politique appartient à l'histoire ; c'est un livre ouvert à tout le monde. Je sais donc que vous croyez l'empire autrichien une nécessité politique, et que, s'il n'existait pas, il faudrait le créer. Vous avez trop d'indépendance d'esprit et des opinions trop arrêtées, pour que je veuille tenter même de plaider devant vous une thèse contraire.
Je pourrais bien , il est vrai , vous demander : l'Autriche d'autrefois, dont l'Angleterre pouvait se servir avantageusement dans sa politique européenne, existe-t-elle encore? A-t-elle rempli la mission qu'on attendait d'elle? A-t^lle fait avancer le progrès et la civiUsation , soit dans ses provinces, soit le long du Danube vers l'Orient? Formet-elle un contre-poids sérieux vis-4i**vis de laRussie, à la merci de laquelle elle a été en 1849^ et à la
merci de laquelle elle se trouve toujours? A quoi donc vous sert rAutriche, si elle n'est pas en état de seconder eflRcacement les intérêts anglais partout, mais surtout en Orient? Elle en est absolument incapable.
S'il y a une puissance profondément haïe par les peuples d'Orient, c'est certainement l'Autriche. Elle est la plus détestée par les Moldo-Valaques, par les Serbes, par les Monténégrins et par toutes les autres races chrétiennes de la Turquie, parce que l'Autriche, selon ses propres intérêts, les a excités et les a laissé opprimer alternativement. La confiance momentanée qu'elles paraissaient avoir en elle en 1 849, pendant la guerre de Hongrie, s'est changée depuis en une haine beaucoup plus profonde chez elles que chez les Hongrois mêmes, car ceux-ci ont été seulement vaincus, tandis que les Slaves ont été perfidement trompés ; cette haine, comme la flamme, a em^brasé tous les Slaves limitrophes de l'Autriche, d'autant plus, qu'ils rêvent sans cesse un grand empire slave, soit indépendant, soit faisant partie de l'empire russe.
Je cherche vainement de quel côté l'Autriche pourrait avoir un avenir.
En effet, dans le Sud, c'est-à-dire en Italie, ses jours sont comptés. 11 est certain qu'elle perdra la Lombardie et la Vénétie, par conséquent toute son influence dans la péninsule. Elle n'est pas en état de résister, pas même à la France seule, d'autant moins, si vous y ajoutez le Piémont et les
Itàfiens soulevés comme un seul hoimne. Elle perdra <lans cette lutte un cinquième de son territoire, un sixième de sa population.
Dans le Nord, en Allemagne, l'Autriche ne peut avoir aucun espoir de s'agrandir. Ou la Confédéîation germanique restera telle qu'elle est, et dans ce cas ses peuples aussi bien que ses princes résisteront par tous les moyens possibles à toute tentative d'absorption ; ou, si l'union nationale se fait, ce sera à l'avantage de la Prusse, qui est une puissance purement allemande, qui est la plus importante de toutes, qui possède les sympathies de la majorité de la nation ; pour réaliser la grande idée de l'unité allemande, rien ne lui manque, si ce n'est le génie hardi et la volonté ferme d'un autre Frédéric IL Que la Prusse soit fidèle à l'Allemagne libérale, aspirant à runité,et l'Allemagne gravitera vers elle, et lui donnera la force que, malheureusèment, par sa faute, la Prusse n'a pas encore acquise* AJoutez-y le phénomène significatif dont nous fûmes témoins en 1848, quand les provinces allemandes de l'Autriche même envoyèrent leiœs députés à Francfort, et avouèrent ainsi clairement leui* désir de s'unir à un grand État allemand, ce qui aurait eu pour résultat le démembrement complet de l'Autriche ancienne.
Je dië : ancienne, car pour former un nouvel empire, les éléments ne manquent point. Et ce nouvel empire serait plus fort, plus puissant que n'était l'autre, mais à la condition, qu'étant cornue d'éléïnonts hétérogènes ^^ il ne tendît pas à
être centralisé comme la France; — qu'il tint compte de la diversité de langues, d'origine, de race ; — qu'on respectât les droits et les traditions historiques de chaque pays, comme unique source de leur patriotisme, qui est toujours vivant; — en un mot, ce nouvel empire devrait être basé sur le principe de fédération, à peu près comme le sont la Suisse ou les Etats-Unis d'Amérique. Cet empire, sans l'Italie, aurait encore 33,000,000 d'habitants, mais s'il voulait, avec ses 7,000,000 d'allemands à peine, dominer et germaniser les autres 26,000,000 d'habitants, qui n'appartiennent pas à cette race, il aurait continuellement à soutenir des luttes dans son sein, par conséquent il ne serait jamais en état de remplir la mission que l'Europe en général, et l'Angleterre en particulier attendent de lui.
J'ai peu d'espoir, je vous avoue, que la dynastie des Hapsbourg puisse changer sa politique traditionnelle. Comme chaque individu a sa propre personnalité, ainsi chaque dynastie a sa tradition, sa politique, son caractère qu'elle ne peut transformer à son gré ; tout le monde sait que les Stuarts et les Bourbons risquèrent leurs trônes et leurs têtes, plutôt que de vouloir se décider à gouverner selon l'esprit du siècle. A la nouvelle Autriche, il faudrait donc ime nouvelle dynastie, qui ne fut pas liée par son passé, qui pût accepter franchement et sincèrement la nouvelle mis^on du nouvel empire.
Mais je sais aussi, ^e ce qui est désirable n'est
pas toujours possible. Que la dynastie autrichienne reste donc à la tête de cet empire, mais en suivant ime politique adaptée à la diversité des peuples qu'elle a à gouverner ! Autrement, il est indubitable que ses autres provinces feront à leur tour ce que font à présent les Italiens. Le rôle libérateur que la France remplit maintenant à l'égard des Italiens, la Russie, quand elle le voudra, le remplira un jour à l'égard des autres pays autrichiens.
L'Angleterre a toujours soutenu l'Autriche, donc ses conseils seront et devront être écoutés à Vienne. Les événements ont pleinement confirmé le conseil prophétique que vous, mylord, lui aviez donné dans votre dépêche du !•' août 1849, adressé à lord Ponsonby, l'ambassadeur d'Angleterre à Vienne. Vous disiez (1) :
« L'armée active d'un tel peuple peut être défaite dans une bataille,... on peut, pour quelque temps, rendre impossible toute résistance organisée,... mais, quoique le bras soit désarmé, le mécontentement ne cessera pas de vivre dans les cœurs. J'ajoute que, s'il faut tenir dans la soumission une population si nombreuse, dispersée sur un si vaste territoire, par les mêmes moyens violents qu'on employa pour la dompter, on n'a pas besoin d'argument pour démontrer qu'un tel peuple et un tel pays doivent nécessairement devenir pom» l'empire une source de faiblesse, et
(1) Voyez : Correspondances en 1847-1849, concernant les affaires de la Hongrie. London, 1850, p. 286.
non le fondement de la force. Ce sera un carnet politique qui corrodera tous les éléments de vie de l'empire... Le gouvernement britannique se réjouirait sincèrement, s'il lui était permis d'espérer, que ce conflit entre ime nation entière et deux grands empires, pourra être terminé par un arrangement qui, d'un côté, donnerait une satisfaction lé^time au sentiment national des Hongrois, et de l'autre côté, sauvegarderait l'union qui, pendant si longtemps, exista entre la Hongrie et la dynastie autrichienne... Une union purement nominale, sans accord réel et intime, ne serait d'aucune efficacité et d'aucune valem'... »
Le centre, le point d'hypomochlion de cet empire est nécessairement la Hongrie ; avec elle ^ l'empire sera fort 5 sans elle, il ne pourra rien faire, et il ne pèsera pas assez dans la balance de l'équilibre européen. La Hongrie, telle qu'elle fut jusqu'en 1849, ferait presque la moitié de l'Autriche (sans l'Italie), pour le territoire aussi bien que pour la population ; elle pourrait nourrir, riche comme elle est, de 25 à 30,000,000 d'habitants ; elle a, comme État, une existence de près de mille années, une organisation politique intérieure très-forte, œuvre de plusiem's siècles ; — son organisation étant diamétralement opposée à la centralisation, elle est ainsi éminemment apte à servir de modèle aux peuples d'Orient qui, tôt ou tard, s'élèveront ccmime autant d'États sur la ruine inévitable de la Turquie. Et, croyez-moi,
s'il y a un pays où existe et vive un véritable) im ardent patriotisme, fruit de la tradition his^ torique, d'un passé alternativement glorieux et orageux, c'est le cas en Hongrie. La dissension momentanée qui se manifesta parmi ses différents peuples en 1848, en partie provoquée par les intrigues de l'Autriche, en partie attribuable à l'enivrement fébrile de cette époque, a depuis lors complètement disparu. Avec l'ancienne constitution, ces nationalités étaient toutes libres; lorsqu'elles eurent aidé à la renverser, leurs libertés furent perdues, leurs nationalités courent le plus grand danger. Voilà la raison de leur réconciliation tardive, mais indisputable.
Je vous ai énuméré les titres qui autorisent, avec raison^ la Hongrie à être le centre du nouvel empire. Joseph II, le seul homme de génie parmi les souverains de la maison de Hapsbourg depuis trois siècles, l'avait bien entrevu ; il avait très-bien compris, que l'avenir de l'empire est uniquement vers l'Orient; mais tout en jugeant bien le but, il se trompait entièrement sur le choix des moyens, car il voulait germaniser les races, et il abolissait les constitutions. Comment voulez-vous, alors, que les différents peuples, incorporés et voisins, aient de la sympathie pour un empire qui ne leur donne pas la liberté, et qui, en outre, veut les dénationaliser par la force ? Il arriva ce qui était facile à prévoir : l'Autriche perdit la confiance de tous les peuples, et dans son sein, et dans les pays environnants, ceux-ci craignirent pour leur na-
tionalité, ceux-là aspirèrent à la liberté^ mais le système autrichien menaçait Tune et l'autre, les deux plus précieux trésors de l'homme et des peuples.
Permettez-moi ici, Mylord, de Éedre une re..
marque, qui, selon mon opinion, est d'une trèshaute importance. J'ose affirmer, que la civilisation occidentale ne pourra se propager plus sûrement en Orient que par l'intermédiaire de la Hongrie. Au lieu de vous développer cette idée, je préfère citer* un auteur anglais, qui exprime complètement ce que j'ai voulu soumettre à votre appréciation d'homme d'État et d'honune de progrès : c< Dans les mœiu*s et idées des races contiguës, on trouve des similitudes, qu'on cherche vainement chez les races qui sont situées loin l'une de l'autre. Affinité de race, communication suivie en temps de paix et de guerre, passé et présent, rapporte géographiques, tels que routes faciles et fleuves navigables, sont autant de liens entre les races voisines. Et entre les peuples de l'Orient et de l'Occident, on peut aisément trouver un tel lien. Le peupler hongrois est oriental dans son origine, dans ses traditions, et sous plus d'un rapport, dans ses mœurs, dans ses habitudes et dans ses idées. Comme colonie européenne d'origine orientale, et étant liés comme race, pw le sang, avec les Turcs, leurs voisins, les Hongrois ont été entraînés par les événemente historiques, dans le cercle de la civilisation occidentale, dont ils ont adopté les idées principales. Ainsi ils forment
un lien intermédiaire entre les nations de TOrieni et celles de TOccident, et paraissent spécialement destinés à les faire se rapprocher plus intimement. La position géographique même leur assigne cette mission providentielle. Au Sud et au Nord, la Hongrie est entourée de hautes montagnes, son système fluvial forme un canal naturel, qui conduit de rOuest à TEst. Le puissant Danube, qui procède du centre de l'Allemagne, et qui reçoit le tribut de toutes les rivières de l'Europe centrsde, paraît être la grande route naturelle^ et pour le commerce et pour la civilisation. Les b€œrières si longtemps fermées ont déjà été ouvertes entre les Hongrois et les Turcs ; les événements de 1848 ont beaucoup contribué à rendre plus fréquents entre ces deux races parentes les rapports qui furent, pendant des siècles, interrompus par la politique autrichienne; cependant, dans les rapports de ces époques il y a une grande dilBGérence, à savoir, que le bras qui autrefois n'était levé que poiu» tuer, a été en 1849 tendu pour recevoir et défendre des frères, jadis des eimemis. »
Je le répète, Mylord : la Hongrie, qui malheureusement, dans l'état où elle se trouve, ne peut exprimer ses vœux, préférerait, certes, avoir un souverain qui ne fût pas un membre de la dynastie autrichienne, cause unique de nos malheurs séculaires, ennemi éternel du progrès et de l'indépendance nationale. En vérité, la Hongrie possède toutes les qualités nécessaires pour constituer un État indépendant. Pour la richesse du
sol et la variété des produits, il n'y a pas de pays en Europe qui lui soit supérieur ; son territoire occupe 6175 lieues géographiques, tandis que la Prusse n'en a que 5070, la grande Bretagne que 5716; la Hongrie est plus grande que le Portugal, la Sardaigne, le Hanovre, la Bavière, la Saxe, le Wurtemberg, pris ensemble ; elle peut compter à peu près 15,500,000 habitants ; sous ce rapport, après la Russie, la France, et la grande Bretagne, elle vient immédiatement avec l'Espagne, qui en compte 15,995,584, et avec la Prusse qui en a 15,580,580.La Hongrie possède, en temps de paix, une armée de 1 50,000 hommes,moins que la Russie ou la France, autant que la Prusse ou la grande Bretagne, plus que tout autre État de rEurope,et ce nombre peut être porté en temps de guerre, sans aucun effort, jusqu'à 300,000 hommes. Vous voyez ainsi, que la Hongrie possède tous les éléments qui pourraient en faire une puissance de premier ordre. D'ailleurs, ne remplissait- elle pas la mission d'une grande puissance, quand aux XV, XVI, XVir siècles, elle seule refoulait l'immense pouvoir ottoman, couvrant de son héroïsme, de son corps toute l'Europe? Par ce haut fait d'armes elle a bien gagné ses éperons, je suppose, c'est-à-dire son titre au rang de grande puissance. Croyez-moi, Mylord, de même qu'elle fut capable autrefois de défendre la chrétienté entière contre tout l'islcunisme, de même, de quelque côté que le danger arrive, la Hongrie sa;ura dans Tavenir combattre et pour sa propre liberté, et
pour là ]i}}eFté du monde* Du re§te, il faut l^ien, forcément, lui reconnaître cette grande vitalité ; vous avez été le bienveillant témoin de notre lutte en 1848-1849; certes, im État doit être recoimu comme puissance de premier ordre, quand il n'a pu être vaincu, même dans desf conditions désavantageuses pour lui , que par la force combii^ée de deux autres grandes puissapoes. C'est un argument péremptoire; notre défaite même parle ainsi en faveur de notre force.
Au fond de son âme, donc, la Hongrie n'aspire à rien moins que ne le font la Lombardie et la Vénétie ; à une indépendance absolue ; elle voudrait s'appartenir, régler ses destinées librement. Si cependant des considérations diplomatiques l'empêchent d'atteindre ce but tant désiré, si le sort ne nous sauve par un Napoléon, comme l'Italie le sera probablement; en ce cas, il n'y a qu'un moyen de contenter la Hongrie : c'est de lui rendre son ancienne constitution et ses limites historiques^ en faisant de ceci une des conditions de la paix qui doit terminer la guerre actuelle en Italie. Si la guerre n'a pas été commencée pour nous aussi, laissez-nous au moins en profiter ; jamais une guerre, couronnée par la liberté de deux nations, n'aura porté de plus beaux fruits. Cette condition de paix est incontestablement : 1° Dans l'intérêt du droit et de la justice. Entre la Hongrie et la dynastie autrichienne il existe légalement un pacte synallagmatique, qui oblif?;e cette dernière a observer religieusement les lois
h^ Elle est dans l'intérêt de la question d'0rim4, tant sous le rapport politique, que sous le rapport de la civilisation. Par sa position géographique, par son origine, par ses langues, par ses mœurs semi-orientales, c'est à la Hongrie qu'appartient éminemment la mission de transmettre aux peuples d'Orient tous les éléments du progrès et toutes les idées de la civilisation occidentale, comme j'ai eu l'honneur de vous le développer plus haut. Mais ce n'est pas tout. Par les mêmes raisons, et par celle que la constitution de la Hongrie, telle qu'elle est développée dans le pays en un système complet, doit être reconnue particulièrement conforme au génie et aux mœurs patriarcales de l'Orient ; par ces raisons, dis-je, la Hongrie est destinée à jouer le rôle principal dans là solution de cette grande question ; mais cette mission salutaire, au profit de la liberté et du bonheur des peuples respectifs, ne pourra être remplie que par la Hongrie libre, forte et constitutionnelle.
Voilà les idées, qu'inspiré par l'amour de ma patrie, j'ai l'honneur de vous soumettre, à vous, chef d'un gouvernement libéral, à vous, premier ministre d'une nation libre, qui, dès le commencement, avez témoigné tant de sympathie pour notre cause, juste et légitime s'il y en a une au monde. La Hongrie elle-même, dans son oppression inouïe, ne pouvant élever la voix, moi, son fils exilé, je parle pour elle ; cette liberté est la seule qui me reste, et qui me console de la perte de ma chère patrie.
L'Angleterre, je le sais, n'est pas une des parties belligérantes ; elle ne peut donc directement proposer des conditions de paix; mais elle est puissante par ses armes aussi bien que par ses conseils, et, j'en suis convaincu, ces derniers seront écoutés avec respect et par les vainqueurs et par le vaincu. Nous avons le droit d'espérer que l'empereur Napoléon, qui fait tout pour les Italiens, fera quelque chose aussi pour nous. Le principe qu'il a solennellement proclamé : t indépendance nationale, doit trouver également son application à l'égard de la Hongrie. Quand il a tant fait pour les Roumains et les Italiens, on ne peut pas nous oublier sans injustice. Du rétablissement de notre autonomie nationale, il fera une condition de paix, et je vous prie d'agir dans ce sens, d'accord avec lui.
Dans votre dépêche du 1" août 1849, citée plus haut, vous avez donné à l'Autriche, Mylord, de sages conseils, presque prophétiques ; voilà le moment opportun de la forcer, dans son intérêt et dans celui de l'Europe, à les accepter. Cet acte couronnerait dignement votre carrière politique ; la Hongrie devenue libre, serait un éternel monument de votre mémoire.
J'ai l'honneur, Mylord, de vous prier d'agréer l'assurance de ma haute considération.
Barthélémy de Szemere,
Ancien Ministre président de Hongrie.
Paris, le 44 juin 1859.
A MONSIEUR LE COMTE DE CAVOUR
^ aiimSTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES DE PIÉSIONT,
en date du 6 juin 1859.
Monsieur le Ministre,
La victoire, une pleine et entière victoire, coutonnera assurément la guerre si juste, entreprise contre TAutriche. Soulèvement national de l'Italie, appui de la vaillante armée sarde, concours de la toute puissante armée jfrançaise : il est de toute impossibilité que TAutriche résiste à cette formidable trinité.
L'émigration hongroise — faut-il le dire? — suit avec les plus vives sympathies les héroïques luttes dont les plaines de la Lombardie sont aujourd'hui le théâtre. Appelée solennellement, publiquement, par ceux qui dirigent la sainte œuvre de la déUvrance italienne, l'émigration eût été heureuse, et se serait empressée de prêter son concours des plus actifs. Elle sait bien que les alliés n'ont pas besoin de son aide, mais on sert toujours sa patrie en combattant l'ennemi de celle-ci.
Cependant; si par impossible le cours des événemepts continuait à condamner l'émigration hongroise à cette réserve imposée dont elle soujBFre tant, la guerre devrait-elle rester pour cela sans influence aucune sur le sort de la Hongrie ? Voilà ce que se demandent les fils exilés de la Hongrie, sœur aînée de l'Italie dans l'oppression autrichienne ; voilà la question sur laquelle moi, un de ses exilés, j'ose arrêter un instant l'attention de Votre Excellence.
La guerre, faite sans la Hongne^ n'a pas été entreprise pour elle : nous ne l'ignorons pas. Mais la dernière guerre d'Orient a-t-elle été faite pour les Principautés Danubiennes? Ce n'en est pas moins le résultat le plus heureux, le mérite prin^cipal de la paix du 30 mars i 856, que d'avoir assuré à ces contrées les éléments d'un développement national et libre. La guerre n'étant jamais scm but propre, mais seulement un moyen, la vic«toire n'est heureuse et salutaire qu'autant que la paix, en consolidant les droits des peuples, écarte d'une façon durable toute nouvelle cause de peiv turbation.
Les vainqueurs dand la guerre d'Italie ne pour^ raient-ils pas, quand arrivera le moment de négocier ou plutôt de dicter la pair, stipuler la restitution des droits dont la Hongrie a été iniquement dé^ pouillée, dans l'intérêt même du principe pour le*quel ils auront combattu, dans l'intérêt de la con^ solidation de la paix qu'ils auront conquise si gloricanement?
Lorsque l'Italie opprimée n'avait même pas la liberté de se plaindre, vous vous faisiez devant l'Europe l'avocat courageux de ses plus justes griefs; aujourd'hui je viens plaider auprès de vous la cause de ma pauvre patrie qui, elle aussi, ne peut élever la parole. J'ai le ferme espoir que l'homme d'État distingué qui, suppliant de la veille, a été élevé par la faveur des événemeirts au rang de juge, ne refusera pas à la Hongrie la justice qu'il a réclamée avec une énergie si virile pour les peuples de l'Italie, et son avis, j'en suis convaincu,, sera d'un grand poids : car ni Napoléon III, ni Victor-Emmanuel ne peuvent refuser d'écouter avec la plus entière confiance l'opinion de leur conseiller le plus dévoué, le plus intelligent.
L'histoire de la Hongrie depuis que la couronne de saint Etienne a passé, sous des conditions bien déterminées, dans la maison de Hapabourg, n'est que l'histoire des luttes que la nation a eu constamment à soutenir pour forcer la dy-, nastie autrichienne à l'accomplissement de ces conditions constitutionnelles, que chaque roi, avant de pouvoir monter sur le trône hongrois, jurait pourtant solennellement d'observer. Ces luttes, qui durent souvent dégénérer en formidables révolutions (en 1604, 1619, 1643, 1674, 1704, 1848), se terminèrent toujours (excepté en 184S> par le triomphe du bon droit. La Hongrie parvint ainsi, malgré tout, à conserver intactes son autonomie nationale, sa constitution huit fois sécu-
laire, ses libertés et ses privilèges. Grâce à Tintervention moscovite seule, TAutriche est parvenue en 1 849 à terrasser la nation ; et, abusant de la manière la plus inique d'une victoire qu'elle n'avait pas remportée, elle nous a enlevé, d'un coup de décret, et notre constitution et notre indépendance. Comme elle menace en outre notre existence nationale , qui peut s'étonner si la nation hongroise ne supporte qu'avec le plus profond mécontentement cet asservissement auquel elle est si peu habituée, si l'oppresseiu* est l'objet de sa haine la plus intense ? Etre délivré entièrement et pour toujours du système hapsbourgien, voilà quel est aujourd'hui le plus ardent désir de toutes les populations qui habitent la belle Hongrie.
Elle ne demande, au fond, autre chose que l'Italie ; elle aspire à l'indépendance, quels que soient d'ailleurs la forme et le nom du gouvernement.
Néanmoins, si la situation générale de l'Europe ne permettait pas l'accompUssement immédiat de cette exigence des mieux fondées, si la Hongrie devait être encore condamnée à avoir un roi de la maison de Hapsbourg, elle voudrait et elle devrait tout au moins être remise dans la possession de ses anciennes limites et de sa constitution d'avant 1849. La violence seule l'en a dépossédée; peuton donc se refuser à les lui rendre au moment suprême où doit se régler le compte des iniquités autrichiennes? Si Napoléon HI et Victor-Emma-
nueL victorieux, voulaient bien faire de cette restitution une des conditions de la paix à intervenir, il ne se trouverait certes pas une seule puissance européenne qui ne s'empressât d'y adhérer.
Où est, en effet, la puissance qui aurait intérêt à s'opposer à ce que la Hongrie récupérât par Y intervention diplomatique ce que la violence autrichienne vient à peine de lui arracher?
Ce n'est assurément pas l'Angleterre, que son histoire et son principe politique convient, au contraire , à favoriser partout le développement des institutions libérales et parlementaires. En 1849, lord Palmerston, comme ministre des affaires étrangères, n'a pas manqué de faire entendre, dans ce sens, à Vienne, des avertissements très-sérieux. L'Angleterre, au surplus, entrevoit bien la tâche importante qui incombe à la Hongrie dans la solution définitive de la question orientale. J'y reviendrai encore.
Serait-ce la Russie? Elle ne regrette que trop la faute commise en 1849, lorsqu'elle prêta mainforte à l'Autriche pour écraser cette Ubre Hongrie, où ses nationaux slaves et ses corréligionnaires grecs jouissaient si largement des bienfaits que la libérale constitution hongroise garantissait à tous les habitants du pays, sems distinction de nationalité ni de confession. Et à un point de vue plus général, ce fut — on en convient aujourd'hui à Saint-Pétersbourg — une grave faute commise par Nicolas V% lorsqu'il alla en Hongrie arrêter la chute inévitable du trône des Haps-
bourg; Fattitude prise depuis trois ans par la Russie envers l'Autriche nous est un sûr garant, qu'en aucun cas, Alexandre II n'irait renouveler la faute de son prédécesseur, qui cessa d'être bon Russe quand il eut la funeste pensée de sauver l'Autriche.
Et la Prusse? Malgré les velléités d'intervention guerrière en faveur de l'Autriche, qui, aujourd'hui, semblent prédominer dans l'entourage du prince-régent, je ne crois pas que jamais la Prusse puisse s'oublier au point de vouloir rétablir ou maintenir par la force le régime d'iniquités et l'absolutisme du gouvernement viennois. La mission, on peut même dire : la raison d'être, la condition d'existence de la Prusse, État purement allemand, jeune, protestant, gît précisément dans l'antagonisme où sa politique du Ubre développement national, sa poUtique constitutionnelle, de progrès, de tolérance, la met avec la politique oppressive, absolutiste, réactionnaire, ultramontaine de l'Autriche. Elle commettrait un suicide politique, si elle se faisait le séide de la politique de sa rivale. Les sympathies que les populations allemandes ont heureusement manifestées en 1848-49 pour nos héroïques luttes, l'unanimité avec laquelle elles protestent aujourd'hui contre les intentions prêtées au gouvernement prussien, retiendraient en tout cas le souverain qui voudrait trahir ainsi les traditions libérales et les vrais intérêts du royaume de Frédéric II (1).
(1) Si rAutriche pouvait réussir à entrer dans la Confédéra-
Mais si les États que je viens de nommer n'ont aucune raison sérieuse pour s'opposer à la reconstitution d'une Hongrie libre, le Piémont a tout intérêt à la favoriser.
En eflFet, si la Lombardo-Vénétie, comme tout porte à le prévoir, est annexée au Piémont, le nouveau royaume de la Haute-Italie aura l'Autriche pour voisine. Faut-il dire les dangers d'un tel voisinage, si l'Autriche, qui ne se résignera jamais à la perte de ce beau pays, conserve pour le reste ses tendances et son organisation actuelles? Elle serait un éternel sujet d'inquiétude pour ce royaume, qu'elle ne discontinuerait pas de menacer, d'agiter, d'épier.
Ce danger n'existerait pas avec une Hongrie
lion germanique avec ses 36,000,000 d'habitants (car elle n'y figure qu'avec 12 à i 3 millions), elle agirait en maîtresse là, où à présent elle ne peut dominer que par ses intrigues, et la Prusse tomberait nécessairement au rang du Hanovre et de la Bavière. Qui a jusqu'ici empoché l'Autriche d'y entrer avec toute sa puissance ? Ce sont les différentes races, et ce fut surtout la constitution de la Hongrie. Voilà la principale raison qui poussa l'Autriche à renverser notre droit constitutionnel. Aussi ne tarda-t-elle pas, dès 1850, à demander son incorporation entière dans la Confédération, mais l'émigration hongroise ne tarda pas non plus à éveiller l'attention des autres puissances sur ce danger de l'ordre Européen* Nous nous empressâmes d'envoyer aux gouvernements français, anglais, etc., un mémoire rédigé par moi, et signé par plusieurs membres de Témigration. La protestation du président de la République française, datée du 5 mars 1851, et adressée à la Diète de Francfort, est un modèle de style et de sagacité diplomatique, qui mérite d'être lu très-attentivement. (Voyez : foumal des Débats, du 3avrU ISîJt.)
constitutionnelle. Jamais ses quinze millions d'habitants ne permettraient à T Autriche le retour aux idées de conquête et d'oppression. Entre deux pays constitutionnels qui sont voisins, la bonne intelligence, la paix, seront rarement troublées ; elles ne seront jamais qu'apparentes, elles seront éternellement exposées à être interrompues entre deux pays voisins, absolutistes l'un et l'autre, et plus encore quand l'un est gouverné despotiquement , tout y dépendant de la volonté d'un seul homme , et que l'autre jouit d'institutions libres.
Chasser les Autrichiens du sol lombardo-vénitien ne suffit donc pas pour assurer à l'Italie le tranquille exercice de la liberté qu'elle aiu'a conquise et les institutions progressives qu'elle se sera données ; il faut encore ôter à l'Autriche, restant sa voisine et son ennemie naturelle, le vouloir et le pouvoir de l'inquiéter dans la jouissance de biens si chèrement acquis. Avec une Hongrie libre, qui jouerait nécessairement le rôle principal dans la nouvelle Autriche, dont elle formerait plus de la moitié, ce but serait atteint parfaitement.
D'ailleurs, dans l'œuvre que les armées alliées poursuivent aujourd'hui si glorieusement, il y a, si je l'ai bien compris, à côté de la question purement italienne, une question d'ordre européen. Il s'agit pour les Italiens de secouer la domination étrangère et de devenir maîtres de leurs actions. Poiu» l'Europe, résoudre la question italienne si-
gnifie : éteindre un volcan qui toujours gronde et menace, faire cesser les causes d'inquiétude d'où peut sortir à chaque instant un bouleversement dont personne ne saurait d'avance tracer les limites. Or, avec la solidarité qui lie aujourd'hui tous les pays civiUsés, il importe au plus haut degré de généraliser cette solution, c'est-à-dire d'écarter partout les causes de troubles et d'agitation par l'avènement général du système constitutionnel. Et ai-je besoin de démontrer que ce sublime but ne saurait être jamais atteint si l'Autriche , privée de ses possessions italiennes, peut du reste conserver et poursuivre les tendances qu'on lui connaît? Le foyer d'agitation serait tout au plus déplacé ; il ne serait pas éteint.
Je dirai plus : le rétablissement de l'ancienne Hongrie constitutionnelle est commandé aussi par les intérêts de la civilisation, c'est-à-dire de sa marche progressive de l'Occident vers l'Orient. A cet égard, la Hongrie, et la Hongrie seule, serait merveilleusement apte à servir d'intermédiaire entre la civilisation occidentale et les contrées danubiennes. Ce n'est pas seulement parce qu'elle les avoisine géographiquement, mais encore et surtout parce qu'il y a entre la Hongrie et les populations de ces contrées, des similitudes d'origine, de mœurs, d'habitudes communes, qui lui rendraient très-facile d'y exercer son influence dans l'intérêt du progrès. N'est-ce pas déjà, antérieurement, la Hongrie qui a fourni les profes-seurs, les législateurs, les avocats, les médecins ^ les
hommes les plus marquants dans les littératures respectives, aux Principautés Danubiennes, à la Serbie, au Monténégro? En un mot, la Hongrie forme, pour ainsi dire, le canal naturel par lequel la civilisation occidentale doit se déverser dans les contrées orientales. Le Danube, ce fleuve éminemment hongrois (car il commence surtout en Hongrie à être navigable , et son plus long cours se trouve entre les frontières de la Hongrie), ce fleuve-roi ne forme-t-il pas la grande route entre les deux mondes, pour l'échange matériel aussi bien que pour le commerce des idées? En 1848, lorsque le gouvernement national de la Hongrie eut abattu les barrières élevées par l'Autriche, on vit tout de suite s'établir un échange matériel et intellectuel des plus actifs , des plus productifs et des plus amicals entre la Hongrie et l'Orient, échange qui fut interrompu de nouveau brusquement aussitôt que fut rétablie la domination autrichienne absolue.
En général, l'existence d'une Hongrie constitutionnelle exercerait la plus salutaire influence sur la solution de la grande question orientale, dont, à juste titre, l'Europe ne discontinue pas de se préoccuper.
Les opinions, au sujet de cette grave question, sont fort divergentes. Pour ma part, je n'ai aucune confiance dans la vitalité de la Turquie actuelle, et je ne vois pour les populations de cet empire , auxquelles seules doit revenir l'héritage de l'islamisme, d'autre avenir assuré que dans une
fédération. Isolées, elles seraient faibles, et deviendraient une proie facile pour l'ambition de puissants voisins; réunies, elles seront fortes et viables. Eh bien, la constitution hongroise, basée sur le principe fédératif, comme la constitution helvétique et la constitution des États-Unis d'Amérique, leur fournira un modèle tout fait et excellent, qu'elles imiteront d'autant plus facilement, que le principe fédératif existe aujourd'hui en Tiœquie comme germe, comme inhérent à l'organisation patriarcale et à celle des tribus. Seulement, ce qui, en Turquie, ne se trouve qu'à l'état d'embryon peu développé, a eu en Hongrie son plein développement en un système politique. Au besoin, ce dernier pays, rendu à la liberté et à l'indépendance, servirait non-seulement de modèle, mais aussi de point de ralliement, de point d'appui en cas de danger extérieur, car la Hongrie peut facilement mettre sous les armes trois cent mille hommes, et l'histoire connaît assez la bravoure militaire des Hongrois. Mais ce qui est bien plus important, c'est leur aptitude pra^ tique à l'administration et à l'organisation. C'est grâce à cette aptitude, résultat de notre autonomie administrative si ancienne déjà, que nous avons si avantageusement lutté en 1848-49, et si facilement improvisé plusieurs grandes armées.
En effet, sans l'appui efficace et l'assistance active d'une Hongrie libre et libérale , il est fort douteux que ces nouvelles formations d'États puissent longtemps se maintenir indépendantes.
Joseph II avait parfaitemeiit compris que la vraie solution de la question orientale gît à Budcj et qu'elle doit se faire pai* la Hongrie. Mais il tendait, lui, à une solution dans un intérêt exclusivement dynastique. L'influence à laquelle nous aspirons s'exercerait, au contraire, pour le bien de ces contrées, dans l'intérêt de leur liberté, de leur développement matériel et moral, en un mot, dans l'intérêt de la civilisation générale. Qu'un souverain autrichien continue, s'il le faut, à occuper le trône hongrois, c'est un malheur pour nous; mais ceci n'infirme nullement mon assertion, car il ne pourra jamais agir que conformément aux tendances Ubérales du pays, si par le rétablissement de son ancienne constitution, la Hongrie redevient maîtresse de ses actions et de sa destinée.
C'est en qualité de Hongrois et de libéral que je me suis permis de présenter ces considérations à Votre Excellence, en la priant de vouloir bien, si elle les trouve justes, les soumettre à l'empereur Napoléon III et au roi Victor-Emmanuel.
Plus, grand sera le nombre des peuples qui profiteront de leurs bienfaits, et plus la victoire sera glorieuse. La nation hongroise qui , même sous la domination des Hapsbourg, a su, pendant trois siècles, défendre et conserver ses libertés, soit par les voies pacifiques , soit , au besoin, par la force des armes ; qui, en 1849, à elle seule, aurait parfaitement triomphé de l'Autriche si celleci n'avait pas appelé les Russes à son secours ; la
nation hongroise est un bien digne objet de la sollicitude des glorieux vainqueurs de F Autriche en Italie. Vos sympathies, Monsieur le Ministre, je n'en doute pas, nous sont assurées, car quiconque sait conquérir la liberté à son pays, doit, certes, être désireux d'y faire participer toutes les nations opprimées.
J'ai rhonneiu* de vous prier, Monsieiu* le Ministre, d'agréer Tassiœance de ma haute considération.
Barthélémy de Szemere,
Ancien ministre-président de Hongrie.
Paris, le 6 juin 1858.
DE LA SIXIÈME LETTRE
Extraits du Code Hongrois, intitulé :
CORPUS JURIS HUNGARICI,
iBCJ
DECRETUM GENERALE J, BEGNI HDNGARIiB , PARTIUMQUE EIDEM
ANNEXARUM y TOMUS I ET II.
Budae^ 1822, typis et |sumptibus typographiae regias UnîTertitatis
Hungaricœ.
JURAMENTUM FERDINANDI I, REGIS HUNGARIiE,
QUOD TEIIPORE SU^ CORONATIONIS PRAST^ITIT.
(Ânno 1527.)
Nos Ferdinandus^ Dei gratia rex Hungariae^ Bohemiœ^ etc. , juramus per Deum vivum^ per ejus sanctissimam genitricem Virginem Mariam^ et omnes sanctos : quod nos ecclesias Dei^ dominos prselatos^ barones, nobiles^ civitates libéras, et omnes regnicolas in suis immunitatibus et libertaiihus, juribus, privilegiis^ ac in antiquis bonîs^ et appro^ bâtis consuetudinibtts conservabimus, omnibusque justitiam faciemus; serenissimi condam Andreœ régis décréta observabimus; fines regni nostri Bungariœ, et quœ ad illud quocunque jure aut titulo pertinent y non alienabimusy nec diminuemuSy sed quoad poterimus^ augebimus et extendemus^ omniaque alla faciemus^ qusecunque pro bono publico^ honore, ac incremento omnium statuum, ac totius regni nostri Hungarise juste facere poterimus. Sic nos Deus adjuvet^et omnes sancti. (Tomus î, pagina 340).
JURAMENTUM FERDINANDI V, REGIS HUNGARIiE.
(Anno 1830.)
Nos Ferdinandus, Dei gratia rex Hungariœ, etc., etc., juramus per Deum vivum, per ejus sanctissimam genitricem Virginem Mariam, ac omnes sanctos, quod ecclesias
Dei^ dominos praelatos^ barones^ magnâtes^ nobiles^ civitates libéras^ et omnes regnicolas in suisimmunitatibus ac libertatibus^ juribus, legibus^ privilegiis^ ac in antiquis bonis, et approbatis consuetudinibus conservabimus^ omnibusque justitiam faciemus ; serenissimi condam Andrese régis décréta (exclusa tamen, et semota articuli 31 ejusdem decreti clausula, incipiente^ Quod si vero nos, etc., usque ad verba : In perpetuum facultatem), observabimus, fines regni nostri Hungarise, et quae ad illudquocunquejure aut titulo pertinent, non alîenabimus, nec diminuemus, sed quoad poterimus augebimus, et extendemus ; omniaque ilia faciemus, quaecunque pro bono publico, honore et incremento omnium statuum, ac totius regni nostri Hungarise juste facere poterimus. Sic nos Deus adjuvet et omnes sancti, (Tomus II, pag. 518).
LEOPOLDI I DECRETUM QUARTUM,
ARTICULUS II.
Sacrse Csesarea», et regisa modemœ mejeatatis, serenissimomm masculorum hseredum primogeaiti, pro naturalibus et baereditariis regni Hungari», partiumque eidem aonexarum regibus declarantur.
1. §.... Masculorum hseredum primogenituin... ei^ semper, totiesque, quottesejusmodiinaugoratioinstauranda erit, prœmiitendam praBinsinnatorum articulorum diplomaticorum acceptationem seu regiani assecurationem, deponendumquesuperindejuramentum, inea, quœ a majoribus suis p^œstitum esset fm^ma^ diœtaliter intra hoc regnum Hungariœ,TÏie (sunt status et ordines), coronaturi. (Tomus H, pag. 65)»
SANGTIO PRAGBIATICA, sea
DECRETI IN COMITIIS REGNI AN NO i723 CONDITI,
Articnlotf ii.
De regia hereditaria Sacratissimae Csesareae et Hegiae Majestatis semis fœmineî Âugustœ Domus Ânstriacs in Sacra Regni Hungariae corona^ et partibu» eidem ab antiquo aimeiis contmôa successione.
Tametsi gusB sacratissiroae Caesarese et regise Majestatis fidèles status et ordines regni Hangariœ^ partiumque eidem annexarum vividam et florentem^ optimeque constitutam setatem^vireset valetudines conspicientes^ divinseque benedictioni quam optime confiai^ eandem magniâ et gloriosis sexus masculini successoribus^ ad preces quoque fidelium suorum statttum eo fine ad Deum ter optimum fusas et incessanter fundendas^ largissime benedicendam et indesitienti masculorum ha^redum suorum ordine fidèles status regni cônsolandos fore^ vel maxime considèrent.
§1. Quia vero apprime etiam perspectum baberent : reges parHer et principes asquali alîomm hotninum mortalitaf is sorti subjectos essé ; mature proinde et cons&lto perpendentes, tôt et tanta cum praBdecessOrum suae sacratissimœ et regise majestatis dirorum olim Leopoldi Genitoris et Joseph! fratris^ gloriosissimorum Hungariœregum; tum vel maxime propria clementlssrmse r^nantîs susb s»cratissimae CaesaresB et regise majestatis^ pro incremento boni patrii publie!, prove fidelium civium suorum perenni sainte^ bello œque ac pace^ exantlata giorîonsgima aeta et facta; dum non modo haEnreditarium regnum hoc suum Hungariae^ partesque^ régna ef provincias eidem amtexas/ in statu per prsBattactos gloriosos prsedecessores suos positum consertarît ; sed oecasione etiam norisriœi ottMianici bellij contra fervent issîmos ejusdem impetus idem animose
tutata ; victricibus^ felicibusque annis^ in annexa eidem regna^ et provincias cum immortali nominis sui gloria^ statuumque et ordinum^ ac privatorum regni civium perenni securitate protenderit : ut successivis quibusvis temporibus ab omnibus externis et etiam domesticis confusionibus et periculis praeservari; imo in aima et continua tranquillitate ac sincera animorum unione adversus cmnem vim etiam externam felicissime perennare possit.
§ 2. Quosvis prseterea etiam internos motus^ et facile oriri solita^ ipsis statibus et ordinibus regni ab antiquo optime cognita interregni mala sollicite procavere cupientes ; § 3. Majorum suorum laudabilibus exemplis incitati ; § 4. Yolentesque erga sacratissimam Caesaream et regiam Majestatem Dominum eorum clementissimum gratos, et fidèles semet humillime exhibere;
§ 5. In defectu sexus masculini sacratissimœ Caesareœ et regise majestatis (quem defectum Deus clementissîme avertere dignetur), jus hsereditarium succedendi in Hungariae regnum et coronam^ ad eandemque partes pertinentes provincias et régna jam divino auxilio recuperata^ et recuperanda; etiam in sexum Augustœ Domus suœ Austriacœ fœmineum, primo loco quidem ab altefata modo régnante sacratissima CsBsarea et regia majestate ; § 6. Dein in bujus defectu a divo olim Josepho; § 7. His quoque deficientibus ex lumbis divi olim Leopoldi^ imperatorum et regum Hungariae descendentes , eorundemque legitimos^ rom. catholicos successores utriusque sexus Austriae archiduces, juxta stahilitum per sacratissimam Gaesaream ac regiam regnantem majestatem in aliis quoque mis regnis et provinciis haereditariis in et extra Germaniam sitis primogeniturœ ordinem, jure et ordine praemisso, indivisihiliter et inseparabiliter, invicem et insimul, ac una cum regno HungariaB et partibus regnis et provinciis eidem annexis^ baereditarie possidendis regendam et gubernandam transferunt.
§. 8. Et memoratam successionem acceptant.
§. 9. Taliter eandem successionem fœmineam, in Au-
gusta Domo Austriaca introductam et agnitam (extensis ad eam nunc pro tune articulis 2 et 3^ anni 1687^ et pariter annî 1715^ 2 et 3)^ juxta ordinem supradictum stabiiiunt.
§. 10. Per praealtactum fœniineum sexum Augustae Domus ejusdem^ praevîo modo declaratos ha^redes^ et successores utriusque sexus archiduces Austriae, acceptandam , ratihabendam et una cum praemissis aaque modo praevio per sacratissimam Gœsaream et regiam majestatem clementissime confirmatis diplomaticis , aliisque prœdeclaratis sta^ tuum et ordinum regni, partiumque, regnorum et provincial rum eidem annexarum libertatibus, et prœrogativis ad tenorem prœcitatorum articuloruniy futuris semper temporibm, occasione coronationis observandam déterminant.
§ 11. Et nonnisi post omnimodum prsedicti sexus defectum^ avitam et veterem, approbatamque et receptam consuetudinem, praerogativamque statuum et ordinum^ in electione et coronatione regum^ locum habituram, réservant intelligendam.
ARTICULUS m,
Jura^ prerogativiit, et libertates Statuum et Ordinum Regni^ Partiumquc
eidem amiexarum coufirmantur.
SacratissimaCœsarea etregia majestas universorum fidelium statuum et ordinum regni, partiumque eidem annexarum^ omnia tam diplomatica quam alia quœvis jura, libertates et privilégia^ immunitates et prœrogativaSy legesque conditas et approbata^ consuetudines (conformitate articulorum 1 et 2, modernse disetse in sensu articuloruml^ 2 et 3, anni 1715, formulaeque juramenti ibidem contenutae, întelligendorum), clementer confirmât et observabit.
§ 1. Pariterque successores légitime coronandi Hungariae et partium eidem annexarum reges, in iisdem praerogativis et praemissis immunitatibus et legibus^ status et ordines
regni, pariiumque eidem aanexarum, inviolabtliter cornervabuat,
§ â. Quas, et quaa prseterea sua majestas sacratissima^ /9«r SU08 cuju$cunq\Ae status y gradus et coaditionea^ observari faciet. (TomusII, paginis 118-119).
DIPLOMA REGIDM
seo
ARTICDLORUM IN COMITIIS REGNI ANNO 1790-91 CONDITORUM
ARTICULUS II.
Diploma Regium per Sacram Regiam Majestatem anie feticem ifiauptrationem, coronationewqm tmm Btatibus et Qrdinibus Regni datum, piibUcis Gonstitutionibus Regni inseritur.
Fidèles status et ordines inclyti regni Hungarise et partium annexarum^ ultro per suam majestatem regiam pro fausta sui coronatione ad diaetam convocati, peroptime recordantur, qualiter vigore articulorum 1,2 et 3, 1723, jus haereditariaB successionis in regno Hun^ariie, partibus, regnis et provinciis eidem annexis, in sexum fœmineum Augustœ Domus Auslriacae Iranslatum fuerit, quodve erga semper occanone cujuslibet inaugurationis ad prœscriptum legum suscipiendse, prœmittendam diplomaticorum articulorum ojcceptationem y juramentique deposittonem. Eum, quem juxta preestabilitum successionis ordinem, eadem successio respiciet, pro legitimo suo rege et domino habituros, et coronaturos se declaraverint.
Cum itaque sacra Gaasarea majestas, vialegitimse et immediatae successionis regimen regni hujus suscepisset, ejusmodi articulos acceptasset, et juramentum in ea, qua per augustam genitricemsuametreginam apostolicam Mariam Theresiam prœstitum fuerat^ forma deposuisset, ac disataliter faustlssime coronata fuisset, legesque regni ac jura, 11bertates et privilégia aatiqua se observatujam clementer
spopondisset^ vtsum est atatibus et ordinibus regni, articu*los diplcmaticoa^ seu ipsum iocrum diplonia, juramentique farmulam eomtitutùmibus inseri, inscribique facere^ cujus quidemHetior sequitur in hune modum :
Nos Leopoldus II, divina favente clementia, electus Ro-» manorum Imperator semper augustuô> GerinanifiB^ HungariiB^ etc.; Rex Apostolicuê,.., agnoscimus et memoriœ cornmendamuSj tenore prsesentium signifieantes quibus expedit universis : quod posteaquam ex inscrutabili Divini Numinis Judicio Serenissimum et potentiesitnum olim Principem Dominum Josepbum II'*'""... Dominum germanum fratrem nostrum^ felicis recordationis desideratissimum^ anno nunc labente^ menâe Februario de bac mortali vita et temporaneo regimine ad sempiternam immortalitatem et aetertise gloFidd coronaoi evocari et transferri contigiaset^ ac ex eo^ quod nuUam auperstitem ma&culam proiem post se reli« qaisset; Nos, quo aliunde exasse bseres, et immediatus successor in Regno HungarisB^ et Partibus eidem «dnexis, vigore articulonim 1°"' et ^^' disetse anno 17^ conclusse > legalem sucoessionem nostram declarantium et stabiiien'^ tium légitime successissemus, ac ad mentem legum regni pro felice eaque fausiissimis votis Deo ter optimo maximo auxiliante instauranda inauguratione nostra, fidelibus nostris universis inolyti nostri Regni Hungarise et Partium eidem adnexarum Siatibus et Ordinibus conventum > seu Disstam intra idem Regnum Hungaris», utpote in regiam liberamque civitatem nostram Budensem pro Dominica se* cunda post Pentecosten, seu die sexta menais Junii anni modo iabentis infrascripti indixissemus> et promulgasse^ muS; ac deinde pro fausta Nostri coronatione Posonium transtulissemus ; ad eandemque Nos etiam personaliter comparentes, eidem praefuissemus : fidèles Nostri universi Domini PraBlati^ Barones, Magnâtes et Nobiles, ceterique Status et ordinea mentionati nostri inclyti Regni Hangariœ, Partiamque eidem adnexarum ad pr»fataia diœtam pleno et frequentissimo numéro comparentes pisementionatammque diaetalium Constitotionum baud immemore^^ pro
eligentia earumdem debitam et homagîalem erga Nos^ qua legitimum et hsereditarium Regem y ac Dominum devotionem et fidem testât!^ desiderioque auspicandsB felicissimsB inaugurationis Nostrae ducti^ supplicaverunt Majestati nostrsB humillime et rogaverunt, ut innuentibus praecitatis constitutionibus omnino ante adhuc faustissimam corma" iionem nostram, nos infrascrtptos articulos, omniaqjae et singula in iisdem contenta, ratos^ gratos et accepta habentes» nostrumque consensum illis praebentes^ bénigne acceptare, et authoritale Nostra Regia approbare et confirmare^ ac tara Nos ipsi bénigne observare, quam per alios, quorum interest, firmiter observari facere dignaremur. Quorum quidem articulorum ténor sequitur in bunc modum.
Primo :Quod prœter ab antiquo deductam hsereditariam Regiam succemonem coronationemque^ in reliquo universas et singulas communes istius Regni Hungarise, partiumque eidem adnexarum libertates, immunitates , privilégia, Statuta, communiaque jura, leges et conmetvdines a divis^ quondam Hungarise Regibus, et gloriosissimse memoriae Prsedecessoribus Nostris hactenus concessas et confirmatas^ in futurumque concedendas et per Nos confirmandas (ad quas^ et quse dicti Status et Ordines formulam quoque juramenti ad initium decretorum Serenissimi olim Principis Domini Ferdinand! I"^ gloriosse reminiscentiae antecessoris Nostri positam^ extensam et reductam habent)^ exclusa tamen^ et semota articuli Decreti divi Andrese Régis IV de anno 12^2 clausula incipiente : aQuod si vero Nos... usque ad verba^ In perpetuum facultatem^ in omnibus suis punctis, articulis et clausulis, prout super eorumdem usu et intellectu (salva tamen semper quoad ea qusB per articulum S"^"" 1741^ excepta sunt^ ejusdem legis dispositione), regio et communi statuum consensu diaetaliter conventum fuerit^ firmiter et sancte observabimus, per aliosque omnes et singulos inviolabiliter observari faciemus.
Secundo. Sacram Regni coronam juxta veterem consuetudinem ipsorum regnicolarum^ legesque patrias^ per certas de eorum medio unanimiter sine discrimine religionis
ad hoc délectas et deputatas personas sœculares^ in hoc regno conservabimus.
Tertio. Hactenus recuperata et expost Deo ajuvante recuperanda quœvis hujus Begni, partiumque eidem annexarum tenuta et partes, admentemetiamjuramentalis formulée, praenotato Regno et eidem adnexis partibus de toto reincor-poraUmm.
Quarto. Quod in casu, quem Deus procul avertere velit, defectus utriusque sexus archiducum Austriae, praeprimîs quidem ab altefato nostro avo Garolo YI^ dein in hujus defectu a divo olim Josepho 1% his quoque deficientibus^ ex lumbis divi olim Leopoldi I*"' Imperatorum et Regum HungarisB descendentium ^ juxta etiam dictamen prsecitatorum primi et secundi articulorum praefatse diaetse anni 1723, prœrogativa regiœ electionis, coronationisque smietBi' torum Statuum et Ordinum, inpristinum vigorem statumque redibit^ et pênes hoc Regnum Hungariae, et praedictas partes, ejusdemque antiquam consuetudinem illibate remanebit.
Quinto. Ut prsBmissum est, toties, quoties ejus inodi inauguratio Regia intra ambitum ssepefati Regni Hungariœ, successivis temporibus duetaliter instauranda erit, toties hseredes et successores Nostri futuri neo-coronandi haereditarii Reges, PRjaiiTTENDAM habebunt prœsentis diplomaticœ assecurationis acceptationem, deponendumque superinde juramentum.
Nos itaque praedicta universorum Statuum et Ordinum Regni Hungariae et Partium eidem adnexarum instantia bénigne admissa, pro benigna animi nostri propensione, ipsisque bénigne gratificandi voluntate prseinsertos univer- SOS articules, ac omnia et singula in iisdem contenta, rata, grata et accepta habentes, eisdemque nostrum consensum benevolum pariter et assensum prasbuimus, et illos, ac quaevis in eis contenta clementer acceptavimus, approbavimus, ratiJBcavimus et confirmavimus; promittentes, et assecurantes Status et Ordines in verbo Nostro Regio quod praemissa omnia tam Nos ipsi observabimus, quam per
alios fidèles subditos nosiros^ cujuscumque statut et con* ditionîs existant^ observari faciemus^ et vigore hujus diplo* matis Nostri acceptamus, approbamus, ratificamus, confirmamus atque promittimus^ in cujus ûdem et testimonium litteras bas inanu propria subscribimus^ et sigilli Nostri Regii appensione muniri fecimus. Datum in arce Nostra Regia Posoniensi^ die décima quarta mensis Novembris 1790, regnorum Nostrorum i\ — Leopoldus. (Tomus II, paginis 200, 201).
COMITIGRUM ANNI 1790-91
ARTICULUS ni.
De inauguratione et coronatione Regia^ cum singola regimlms mutatioue
tntra semestrum peragenda.
Penitus e medio tollendum omne dubium quod et tenore quonindam verborum acceptati a sacratissima Regia Majestate^ et extradali diplomatis inauguralis de coronatione per haereditarîos Hungarise Reges suscipienda contra fundamentales regni leges obmotum est, futurtsve temporibus obmoveri posset, clementer annuit Gaesarea Regia Apostollca Majestas, ut inauguratio coronatioque Regia cum singula regiminis mufatione intra sex mensium a die obitus defuncti régis computandum spatium, ritu legali inomisse suscipiatur, salvis tamen intermedio tempore omnibus juribus haereditariis Régis, quse ad publicara, constitution ique conformem regni administrationem pertinent, salvis non minus eidem Régi debitis homagialis fidei obligationibus, prioilegiorum nikilominus collatione inposterum quoqtie pênes soiiAM LEGITIME CORONATAM vegiam Majestatem permansura.
COMinORUM ANNI 1790-94
ABTlCyLUS X*
De independentia Regni Bungariœ Partiumque eidem adnexamm.
Erga demissam Statuum et Ordinum regni propositionem^ Sua quoque Majestas sacratissima bénigne agnoseere dignata est^ quod lieet successio sexus fœminei Augostœ Domus Austriacse per articulos i et S 1733^ in Regno Hungarise partibusque eidem adnexis stabilita, eumdem quem in reliquis Regnis et ditionibus haereditariis in et extra Germaniam sitis^ juxta stabilitum succesionis ordinem inseparabiliter ac indivisibiliter possidendis^ Principem concernât : Hungaria nihilominus cum partibus adnexis sit fiegnum Itberum et relate ad totam legalem regiminis for^ mam (hue intellectis quibusvis dicasteriîs) independensy id est, nulli altero regno aut populo obnoxium, sed propriam kabens consistentiam et constitutionem, proinde a légitime coronato hœreditario Rege suo, adeoque etiam a sua-Majestate sacratissima, successoribusque ejus Hungariae Regibus pn>> priis legibus et consuetudinibus, non vero ad normam aliarum provinciaruniy dictantibus id articulis 3, 1715, item 8 et H, 1741, regendum et gubemandum.
GOMITIORUM ANNI 1790-»i
ARTTCULUS XI.
De metU Regni mm abalienandis et differentiis ratiooe earum exortis^
componendis, et avulsis restiiuendis,
Sacratissima Sua Majestas erga propositionem Statuum et Ordinum ad partes JRegii sut officii pertinere declaravit.
ut metœ Regni Hungariœ, Partiumque adnexarum nunquam abalienentur, differentiae vero ratione metarum cum vicinis quibuslîbet^ seu nunc vigentes^ seu via non lege praescripta terminatae^ seu exoriturae, per diœtaliter ad id denominandos commissarios, finitis comitiis in concursu commissariorum^ per Suam Majestatem denominandorum ^ statim revideantur; partibusque débite auditis, omni studio componantur, et avulsa quantum ad alias Svm Majestatis bitiones rje- REDiTARUs appUcata forent, nonobstante eo^ quod ejusmodi tenuta provinciarum illarum contributionis catastrum ingressa essent^ regia authoritate restituantur,
COMITIORUM ANNI 1790-91
ARTICULUS XII.
De législative et executivœ potestatis exerdtio,
Leges ferendi , abrogandi, interpretandi potestatem in Regno hoc Hungariœ^ partibusque adnexis^ salva art. 8^ 1741, dispositione : Légitime coronato Principi et Statibus et Ordinibus regni ad comitia légitime confluentibus, cornmunem esse, nec extra illa exerceri posse^ Sua Maj estas sacratissima ultro ac sponte agnoscit, ac se jus hoc statuum illibatum conservaturam, atque prout illud a divis suis Majoribus acceperat, ita etiam ad Augustos suos Successores inviolatum transmissuram bénigne declaravit, Status et Ordines securos reddens, nunquam per edicta, seu sic dictas patentâtes quœ alioquin in nullis unquam judiciis regni acceptari possunt, regnum, et partes adnexas gubemandas fore, expeditione patentalium ad illum dumtaxat casum reservata, ubi in rébus, legi ahoquin conformibus, publicatio debito cum effectu bac unica ratione obtineri valeret. Proinde.
Forma judiciorum lege stabilita aut stabilienda, authoritate regia non immutabitur, nec legitiniarum sententia-
rum executiones mandatis impediantur aut per alios impediri admittantur^ nec sententiœ légitimas fororum judiciariorum alterabuntur, imo nec in revisionem Begiam, nec ullius Dicasterii politici pertrahentur, sed secundum conditas hucusque, aut in futurum condendas legeSy receptam regni consuetU" dinem, jvdicia perjudices absqtie discrimine religionis deligendos celebrabuntur, executiva autem potestas nonnisi in sensu legum per Regiam Majestatem exercebitur.
COMITIORUM ANNI 1790-91
ARTICULUS Xlir.
De periodica diœiarum celebratione.
Singulo triennio, aut publica regni utilitate^ et necessitate exigente etiam citius, ad exigentiam sancitarum superinde Regni legum, sîgnanter 1655, art. 4, 1715; art. 14, 4723; art. 7, hic loci renovatorum, per Majestatem Regiam generalis Regni Diœta indicetur, ad quam Status et Ordines citra omne ponendum impedimentum comparituri didBtaliaque negotia legaiî cum libertate pertractaturî sunt. Ut autem pertractatis débite propositionibus regiis, cuncta justa gravamina universorum Statuum et Ordinum Regni in qualibet diseta effective, et inomisse toliantur, iegesque in singula diseta condendse exacte effectuentur, et etfectuari procurentur, Majestas Regia futuris quibusvis temporibus, vi muneris Sui Regii curatura est*
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